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CHAPITRE PREMIER. 

Cai^naat loi r^nbUf «• ponireieBt à leur nretl, 

O I une répnblîtpie est petite, dk ett détrnite 
par une force étrangère ^ si elle eu gi'Aode , elle 
ae détruit par ua lux iniériear. 

Ce double ÎDconvéuient intecte également 
lesd^aocl'atieaetleiaristocratieSjSoitqu'eilet 
soient boimet , loit qu'elles soient mauvaises, 
Itewiai est dans la chose même; il n'j' a aucune 
fottae qui puisse y remédia. 

Ainsi il y a grande apfiarence que les hom- 
mes auroient été à la fin obligés de vivre tou- 
jours sous le gonvemement d'un seul , s'il» 
n'atoient Imaginé une manière de constitution 
qui a toas les avantages intérieurs du gouvei- 
nement républicain, et la force extérieure di) 
■nnnarcliiquc. Je parle de la république fédé- 
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..Cc):te forme de gouvernement est une con- 
.. mention par laquelle plusieurs corps politiques 
consentent à^devenir riloyens d'un état plu» 
grand'qu'ils veulent former. C'est une société 
de sociétés Iqui en font une nouvelle qui peut 
s'agrandir par de nouveaux associés qui se 

Ce furent ces associations qni firent fleurir 
si long-teïnps le corps de la Grèce. Par elles les 
Romains attaquèrent l'univers , et par elles 
seules l'anivers se défendit contre eux ; et 
quand Rome fut parvenue au comble de sa 
grandeur, ce fut par des associations derrière 
leDanubeet le Rhîn,associationsquela frayeur 
avoit fait faire , que les barbares parent lui n!- 
sister. 

C'estpar-là que la Hollande(i), l'Allemagne, 
les Ligues suisses, sont regardées en Europe 
comme des républiques éterhetles. 

Les associations des villes étoient autrefois 
plus nécessaires qu'ellesnele sont aujourdlinL 
Une cité sans puissance couroit déplus grands 
périls. La conquête lui faisoit perdre non seu* 
lement la puissance exécutrice et la législative , 
comme aujourd'hui, mais encore tout ce qu'il 
yadeproprii^té parmi les hommes (a). 

Cette sorte de république , capable de rési»- 

(i) Elle est rormée par enTÏTOQ cinquante répn- 
bUqnes, tout» lïirrcrcuteslRt au«i dei nntru. ËUta 
deiPrnvincet-Umri.pirM. .liDÎssnii.— <i)Lili8rtés 
civiles, bieaa, fimmei, enfanti, temples, et iépnl- 
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ter à la force eitérieaf« , peut se maîntenir 
dan» SI grandeur sans que l'intérienr se cor- 
rompe : la forme de cette société prévient toiu 
les inconvénients. 

Celui qni voudroîi usnrper ne pourroit 
gnere être également accrédité dans tous les 
états confédérés. S'il se rendolt trop puissant 
dans l'un , il alarmeroit ton* les autres ; s'il 
snbjuguoit une partie , etile qui serait libre 
encore ponrroït lui résister avec des forces 
indépendantes de celles qu'il auroit usurpées, 
et l'accabler avant qu'il eà.t achevé de s'établir. 

S'il anivequelque sédition chez un des mem- 
bres confédérés , les autres peuvent l'appaiser. 
Si quelques abus s'introduisent quelque part, 
ils sont corrigés par les parties saines. Cet état 
peut périr d'un càté sans périr de l'autre ; ta 
confédération peut être dissoute , et les confé- 
dérés rester souverains. 

Composé de petites républiques, il jouit de 
la bonté dn gouvernement intérieur de cha- 
cnne ; et à l'égard du dehors , il a , par la force 
del'association,iou*le$ avantages des grandes 
nonarchies. 

CHAPITRE II. 

Que U cenitUnlion ttiimiit iloit ttn compiuèa 
d'itats de mène uMorty snr-tant d'éuti tépa- 
blicaiiu. 

L B S Cananéens furent détruits , parceqiie c'é- 
toient de petites monarcliics qui ne s'éioient 
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pu couUdétéet , et qui ne se défendirent point 
«s coœroun . Cest que la nature des petit» 
manarchiet n'est pas la confédération. 

La république fédéralive d'&lleiiugne e»t 
composée de Tiliet libres et de petits états 
Mumis à de» princes. L'expérience Éiit »oii 
qu'elle est ^us imparfaite que celles de Hol> 
lande et de Suisse. 

L'esprit de la monarchie est U guerre et 1'»- 
fp^ndissement ; l'esprit delà répubUi^ue est b 
paii et la modération. Ces deux sortes de-gow- 
TCmements ne peuvent , que d'une nwnierfl 
forcée , sabsister dans une république fédé- 
rative: 

Aussi Toyons-neus dans l'hislAire nmaise 
qne , lorsque les Véieus enreot cboùi uB roi « 
toutes les petites républiques de Tosnwe les 
abandoannrenl. Tout fut perdu en Greoe l<ws- 
que les rois de Macédoine obtiocent une i^tu» 
parmi les aiaphictjfns. 

La république fédéra tive d'AHeiBS^IBC fCaim' 
posée de princes et de villes libres , snbsMlie, 
pwocqn'dle a ne ckef qui est en qsdqne iiçw* 
le magistrat de l'union, et en quelque .ùi y ik 
uqnarqne. 

CHAPITRE IIL 
Antre* ckosM Mqnius-diBs U iépmbli^(u UàiMxta. 

JDi.H3 la république de Hollande, une pro- 
vince ne peut faire une alliance sans le consen- 
tnuent des autres. Cette loi est très bonoe , et 
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même nécMiaire dam larépubliqueEédéntive. 
Elle manque dans la constitution germanique, 
oïl elle préviendrait ks malheurs qui y peuTMit 
arriver à tous les membres par l'imprudence, 
l'ambition on l'avarice d'un $eul, Une rëpO' 
bliqufe qui s'est unie par nue confédération 
politique s'est donnée entière , et n'a plus rien 
à donner. 

Il est diiiSale qne les états qui s'associent 
soient de même grandeur et aient itne puis- 
sance égale. La république des Lyciens(i)étoit 
une association de vingt-trois villet : les gran- 
des avoient trms voix dans le conseil commun ; 
les iDédiocres , deus ; les petites , une, La ré- 
pnbliqne de Hollande est composée de sept 
provinces Jurandes ou petites, qui ontcbacune 
nne voix. 

lies villes de Lycie (a) payoient les charge» 
selon la proportion des suffrages. Les pro- 
vinces de Hollande ne peuvent suivre celte 
proportion ; il fiiut qu'elles suivent celle de 
leur puissance. 

En Lyeie('5) , les juges et les magistrats du 
villes étoient élus par le conseil commun et 
srfon la proportion que nous avons dite. Dan» 
la r^nblique de, Hollande, ils ne sont point 
élus par le conseil commun, et chaque ville 
nomme ses magistrats. S'il falloit donner un 
modèle d'une belle ré|iublique fédérative, je 
prendrois la réptiUique de Lycie. 

(i) StraboB, Hf. TUV.— <ï) Jiid.—(i) IhiJ. 
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CHAPITRE IV. 
Comment le* ^ti dcipoliquei ponrroEcnt â leur 

CioMiiB lès républiques pourvoient à leuz 
sAreté en s'uniisant, les états despotiques le 
font en se séparant et en se tenant , pour ainsi 
dire, senk. Ils sacrifient une par.tie du pays, 
ravagent les frontières , et les rendent déser- 
tes ; le corps de l'empire devient ioacces^ible. 

U est reçu en géométrie que plus les coi^ 
ont d'étendue , plus leur circonférence est re- 
lativement petite. Cette pratique de dévasta; 
les frontières est donc plus tolérable dans les 
grands états que dans les médiocres. 

Cet état fait contre lui-même tout le mal 
qoe pourroit faire un cruel ennemi , mai« un 
ennemi qu'on ne pourroit arrêter. 

L'état despotique se conserve par une autr« 
«orte de séparation, qui se fait en mettant les 
provinces éloignées entre les mainsd'uD prince 
quiensoitfeudataîre. LeMogol, la Perse, les 
empereurs de la CÎiine, ont leurs feudatairesi 
et les Turcs se sont très bien trouvés d'avoir 
|uis entre leurs ennemis et eu les Tartares, 
les Moldaves, les Valaques, et autrefois les 
ïramylvsius. 



CHAPITiE V. 
. Comment la monucliie ponrroit 1 M sAnU. 

L^nionHi'cfcie ne se détruit pas élIé-méoM 
comme l'état despotiqiie: mais un état d'une 
grandeur médiocre pourrait être d'abord en- 
Tahf.'EUe a donc des fdaces fortes qui défen- 
dent ses frontières, et des anbées pour défen- 
dre ses places fortes. Le pins petit terrain s'y 
dispute avec art , avec courage , avec opitiii- 
treté. Les états despotiques font entre eux des 
invasions; )l n'y a que les monarchies qui 
fassent la guerre. 

Les places fortes appartienoeïif aux monar- 
chies ; les états despotû «es craig;nent d'en 
avoir. Ils n'osent les conlier a personne -, car 
personne n'y aime l'état et le prince. 

CHAPITRE VL 
De la force défeoMTe dei élati en gén^ràl. 

£ ov s qn'nn état soit dam sa force , il faut 
que sa grandeur soit telle qn'ily aitun rapport 
de la vitesse avec laquelle on peut exécuter 
contre lui quelque entreprise, et la prompti- 
tude qu'il peut employer pour la rendre vaine. 
Comme celui qui attaque peut d'abord paraî- 
tre par-tout , il faut que celai qui détend puisse 
se montrer par-tout aussi; et' par conséquent 
que l'étendue de l'état soit médiocre , afin 
qu'elle soit proportionnée au degré de vitesse 



qne la sature a donnée aux honunés pour se 
tranaporter d'un liai à on autre. 

La France et l'Espagne sont précisément de 
la grandeui requise. Les forces se communi- 
quent si bien qu'elles ie portent d'Abord là où 
l'on Teut;lesiK-niécs9'y joignent et pastenlra- 
jndement d'une frontière à l'antre ; el l'on n'j 
craint aucune des choses qui <mt besoin d'un 
certain temps ponr itre eiécii^s. 

£n France, par nn bonl^ur admirable, la 
capitale se trouve plus près des différentes 
frontières justement à proportion de leui' foi- 
bles*e; et le prince j voit Hiieai cba que partie 
de son pays à mesure qu'elle est plus exposée. 

Mais lorsqu'on taste ^t, tel que la Perse, 
est attaqué, il faut plusieurs mois pourqse 
les troupes dispersées puissent s'assembler; et 
on ne forée pas leur marche pendant tant de 
temps, comme on fait pendant quinze jours. 
Si l'armée qnî est sur la frontiei* est battue , 
elle est sûrement dispersée , paiceque ses re- 
traites ne sont pas prochaines. L'armée victo- 
rieuse , qui ne trouve pas de réïtUanpe, s'a- 
vance à grandes journées, paroit devant la 
capitale, et en forme te siège, lorsqu'à peine 
les gonverneiirs des provinces peuvent être 
atertis d'envoyer du secours. Ceux qui jugent 
la révolution prochaine , la hâtent en n'obéis- 
sant pas ; car des g«os fidèles uniquement 
parcoque la punition est proche , ne le sont plus 
dès qu'elle est éloignée ; ils iravaillenl à leurs 
intérêts particuliers. L'empire se diront , la 
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ca[Htiile 0lt pisM t B* 'e coRqaératt i}i^>«t« 1« 
province* avec lM-frauver«enrs. 

La T»ie puistanee d'un prince ne cmuitte 
pat tut d»a» la facilité qti'il y a à conquérir 
que dans la difficulté qu'il y a à Vatuqœr, et , «i 
j'ose parler ainsi, dans ^immutabilité de sa 
condition. Mais l'agrandissementâesétats leur 
fait moDtret de nonreanx cités par où on peut 
les prendre. 

Ainsi , comme les monarques doiTCnt avoir 
de la- sagesse pour augmenter Imr puissance, 
ila ne dorrpnt.pas'aToir moins de prudence 
afin de la borner; En faisant ceiser.les incoii' 
vénîents de la pelîtesse , il faut qu'ils aient ton- 
jounl'oiilsnrles inconvénients de la grtndeur. 

CHAPITRE VII. 

Riflciioni. 

Xj KS-ennemis d'rni grand prince qui au lon^. 
temps régné Tont nulle fois accusé , plutôt , je 
crois , sur leurs craintes que sur leurs raisons , 
d'avoir formé et conduit le projet de la mo- 
nardiie uaiverselle. S'il y avoit rénssi , rien 
n'aucoit été plus fatal à l'Europe, à ses anciens 
sujets, à lui, à sa famille. Le ciel, qui eonnoit 
les vrais avantages , l'a mieux servi par des dé- 
faites qu'il n'aiir ail fait par des victai res . Au lieu 
de le rendre le seul rot de.l'Ëurope , it le favo- 
risa plus en le rendant le plus puissant de tous. 
Sa- nation, qui, dans les pay%étrangers, 
n'est jamais touchée que de ce qu'çèle a quitté, 

, Coo;;k- 
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qui, «n partant de cbez eUc, vegarde la gloire 
comme le souver«n bieB,'«t, dan* Jea.pajs 
éloignés, comme on obit*ele àaos Ktcrar; qu^ 
indispose par Mt boDDta qualité! mémei , par- 
cequ'elle paroit y joindre da méprb ; qni peut 
supporter le* blessures, les périls , les fatigues , 
et n(»i pas la perte de ses plaisirs ; qni n'aime 
rien tant qoe sa gaieté, et «e console de la perte 
d'une bataille lorsqu'elle a chanté le général ; 
n'aaroit jâniais été jnsqa'anbont d'une entre- 
prise qui ne peut manquer dans ua pays sans 
manquer dans tons les antre* , ni manquer on 
moment sans manquer ponr tonjomrs. 

CHAPITRE VIII. 



Kj'iro\T le mot du sire de Concy au roi 
Charles V , « qaé les AnglMs ne sont jamais ki 
n foibles ni si aisés à vaincre que chez eux.:' 
Cest'ceqn'ondisoitdesHomainsjc'estceqa'é- 
jffonv«^nt les Carthaginois ; c'est ce qni arri- 
fera à tonte puissance qui a envoyé au loin 
des armées ponr réunir , par la fore* de la dia- 
ctptine et dn panvoii militaire , ceux qni sont 
avisés cbec enx par des ÏBtérMs pelitiqnes ou 
civils. L'état se tnmve foîble à cause du mal 
qui reste Joajinirs ; et il a été encore affoiUi 
par le ranedie.- 

La nunjpie dn sire de Coucy est une excep- 
tion à la ragle générale «ini Mot qu'on n'en- 
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(reprenne point les guerre* lointûnes ; et cette 
•iccptimi confinne Uen la règle , puisqu'elle 
n'a lieu que cautre ccuk qui ont enx-Àéme* 
violé 11 règle. 

CHA.PITRE IX. 

Se la foroc nlatÎTe ilei JUU. 

XouTX grandeur, toute force, toute puis- 
sance est relative. Il faut bien prendre garde 
qu'en cherchant à augmenter la grandeur 
réelle , on ne diminne là grandeur relative. 

Vers le milieu du règne de Lguii XIV, la 
France' fut au plus haut point de sa grandeur 
relative. L'Allemague n'avoit paini encore Les 
grands monarques qu'elle a eus depuis. L'Ita- 
lie étoît dans le même cas. L'Ecosse et l'Angle- 
terre ne formoiênt point un corps de monar- 
chie. L'Aragon n'en fomtoit pas un avec Ift 
Casti.lle; les parties séparées de l'Espagne en 
étoicnt affoiblies et l'affaUilisioient. La Mos- 
covie n'étoit pas plus connue eu Europe que la 
Crimée. 

CHAPITRE X. 
Di la foibtesae des itaU toûidj. 

JUoaiQv'os a pour voisin un état qui est 
dans sa décadence, on doit bien se garder de 
hâter sa ruine, parceqn'on est à cet égard dans 
la situation le plut henretiie ak l'on puisse 
être , n'y ayant rien de si commode pour un 
prince que d'être anprès d'un autre qni reçoit 



pooT lui tous les coups et tous les outrt^^ de 
1^ fortune. Et il est rare que par ia conquête 
d'un pareil état on augmente autant en puis- 
sance réelle qu'on a perdu en puissance re- 



CHAPITRE PREMIER. 
' D« la force offeiuÏTe. 

Xj l force offensive est réglée pav le droit des 
gens, qui est la loi politique des nations con- 
sidérées dans le rapport qu'elles ont les nues 
avec les autres. 

CHAPITRE II. 
De la gDcrre. 

Li vie des états estconune celle des liommes. 
Ceux-ci ont droit de tuer dans le cas de la 
défense naturelle ; ceux-là ont droit de faire ta 
guerre pour leur propre conservation. 

Da^s le cas de ta défense naturelle, j'ai droit 
de tuer, parceque ma vie est à moi, comme ia. 
TÎe de celui qui m'atlaque est à lui : de mémeUQ 
étal fait la guerre, parceque sa conservation 
est juste comme toute autre conservation. 
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Entre les citoyens , le droit de la défense na- 
turelle n'emporte point levée lui la nécessité 
de l'attaque. Au lieu 4^'att3quer , ils n'ont qu'à 
recourir aux tribunaux. Ils ne peuvent donc 
exercer le droit de cette défense que dans les 
cas mraAenlanés où l'on seroit perdu si l'on 
atlendoit le secours des lois. Mais , entre les 
. sociétés , le droit de la défense naturelle en- 
traîne quelquefois la nécessité d'attaquefilors- 
qu'un peuple voit qu'une plus longue paix en 
iBettroitunautreenélat de le détruire, et que 
l'attaque est dans ce moment le seul moyen 
d'empêcher cette desiruction. 

Il sait de là que les petites sociétés ont plus 
souvent le droit de faire la guerre que les 

randei , piycequ'elles sont plus souyent dans 
cas de craindre d'être détruites. 

Le droit de la guerre dérive donc de la nc- 
cessité et du juste rigide. Si ceux qui dirigent 
la conscience ou les conseils des princes ne se 
tiennent pas là , tout est perdu ; et , lorsqu'on 
se fondera sur des principes arbitraires de 
gloire, de bienséance, d'utilité, des flots de 
■aug inonderont la terre. 

Que l'on ne parle pas sur-tout de la gloire 
' du prince; sa gloire seroit son orgueil: c'est 
une passion , et non pas nit droit légitime. 

Il est vrai que la réputation de sa puissance 
pourroit augmenter les forces de son état ; 
mais la réputation de sa justice les augmenle- 
roit tout de même. 



CHAPITRE III. 
Da droit de c'anquêtc. 

Du droit de la guerre déiÎTe celni de con- 
quête , qui en est la conséquence ; il eu doit 
donc suivre l'esprit. 

Lorsqu'un peuple est conquis , le droit que 
le conquérant a sur lui suit quatre sortes de 
lois ; la loi de la nature , qui fait que tout teâd 
à la conservation des espèces ; la loi de la lu- 
sfiiere naturelle , qui veut que nous fassions à 
autrui ce que nous Tondrions qu'on nous fit ; 
la loi qui forme les sociétés, politiques , qui 
sont telles que la nature n'en a point borné 
la di-rée ; enfin ta loi tirée de la chose même. 
La conquête est une acquisition ; l'esprit'd'ac- 
quisition porte avec lui l'esprit de conserva- 
tion et d' usage, et non pas celui de destruction,' 

Un état qui en a conquis un auti^ le traite 
d|une des quatre manierei suivantes. Il conti- 
nue à le gouverner selon ses lois , et ne prend 
pour loi que l'eiercice du gnuTernement po^ 
ïitiqne et civil ; nu il lui donne un nouveau 
gouvernement politique et civil ; ou il détruit 
la société et la disperse dans d'autres ; ou mûn 
il extermine tous les citoyens. 

la première manière est conforme au droit 
des gens que nous suivons aujourdTiiii ; la 
quatrième est plus conforme au droit des gens 
desRornaîna : sur quoi je laisse à juger à quel 
point nous sommes devenus meilleurs. Il faut 



rendre ici hommage à noa temps modernes, 
à la raison présente , à la religion d'aujoar- 
d'hoi , à'notre philosophie , k nos moeurs. 

Les auteurs de notre droit public, fondés 
surles histoires ancienne^, étant sortis des cas 
rigidesjsont tombés dans de grandeserreurs. 
Bt ont doMié dans l'arbitraire; ils ont supposé 
dans les conquérants un droit, je ne sais quel, 
de tuer ; ce qui leur a fait tirer des consé- 
quences terribles comme le principe , et établir 
des maximes que les conquérants eui-mémes, 
lorsqu'il» ont en le moindre sens , n'ont jamais 
prises. Il eaï clair que lorsque la conquête est 
Ûiite , Iç conquérant n'a plus le droit, de tuer, 
puisqu'il n'est plus dans le cas de la défense 
naturelle, et de sa propre conservation, 

Cequilesafaitpenser ainsi, c'est qu'ils ont 
cru qn^e le conquérant avoit le droit de dé- 
truire la soàété: d'où ils ont conclu qu'il avoit 
celui de détruire les hommes qui la compo- 
sent ; ce qui est une conséquence faussement 
tirée d'un faux 'principe. Car , de ce que la 
société, serait anéantie, il ne s'ensuivroit pas 
que les hommes qui la forment dussent aussi 
{tre anéantis. La société estl'union des hom- 
mes , et non pas les hommes ; le citoyen peut 
périr , et l'homme rester. 

Du droit de Iner dans la conquête les poli- 
tiques ont tiréJe droit de réduire en servitude: 
mais la conséquence est aussi mal fondée que 
le principe. 

On n'a droit de réduire en serTitade que 
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lorsqu'elle est nécessaire pour la conserr^on 
de la conquête. L'objet de la conquête est U 
conservalioO : la servitude n'est jatnais l'objet 
de la conquête; mais il peut arriver qu'elle 
soit un moyen nécessaire pour alln- à la. cao- 
servation. 

Dans ce cas , il est contrera nature défia 
chose que cette servitude soit'éteraeile. Il faut 
que le peuple esclave puisse devenir sujet. 
L'esclavage dans la conquête est une chose 
d'accident. Lorsqu'après un certain espace de 
temps toutes les parties de l'état conquérant 
se sont liées avec celles de l'état conquis , par 
des coutumes , des mariages , des lois , des as- 
sociations, et une certaine conformité d'esprit, 
la servitude doit cesser. Car les droits du eoor- 
quérant ne sont fondés que snr ce qne ces 
choscs-ià ne sont pas , et qu'il 7 a un éloigne- 
• ment entre les deux nations tel que l'une ne 
peut pas prendre confiance en l'autre. 

Ainsi le conquérant qui réduit le peuple en 
servitude doit toujours se réserver des moyens 
( et ces moyens sont sans nombre } pour l'en 
faire sortir. 

Je ne dis point ici des choses vagues. Nos 
pères , qui conquirent l'empire romtiîn , en 
aj^irent ainsi. Les lois qu'ils firent dans le feu, 
dans l'action, dans rimpétuosité , dans l'or- 
!;u<>il de la victoire , ils les adoucirent : leurs 
lois étoient dures, ils les rendirent imparlialM. 
Les Bourguignons , les Goths et les Lombard» , 
Toulolent toujours que les Romains fusieni le 



' peuple vaincu; les lois d'Ëuric , de Gondebàud 
st de Rotliaris , firent du Barbare et du Ito- 
inain dts. concitoyens ( i V 

Charlemagtae , pour doniUr le* Saxons , 
leur ôta l'ingénuité , et la propriété des biens. 
Louis le Débounaire les affraochit (a): il ne fit 
-rien de mieux dans tout son re^e. Le temps 
et la servitude avoient adouci leurs mœurs ; 
ils lui furent toujours fidèles. 

CHAPITRE IV. 

Qnelqaes âïantBges dn peuple conquit. 

Au lieu de tirer du droit de conquête dos 
conséquences si fatales, les poiî tiques aui^oient 
mieux fait de parler des avantages que ce droit 
peut quelquefois apporter au peuple vaincu. 
Ils les auToient mîeui sentis sî notre droit des 
gens étcùt exactement suivi , et s'il étoit établi 
dans toute la terre. 

Les états que l'on conqiiiert ne sont pas or- 
dinairement dans la force de leur institulioa. 
La comiptioK s'y est introduite ; les lois y ont 
cessé d'être eiécut^s ; le gouvernement est 
devenu oppresseur. Qui peut douter qu'un 
état pareil ne gagnât et ne tira t quelques avan- 
tages de la conquête même , si elle n'étoit pat 

(i) Voyelle code du lois de» Barbares , elleliv. 
XXVIII ii.apr*s.— (a) Voyei l'ïolenr incertain d« 
ta vie de Louii !• Déhoanaire , dms le Mcneii de Do- 
ehetae, taniell,p. agG. 



destroctrîce ? Un gonvemement parrenn ao 
point o& il ne peut pins se réformer lui-même , 
que perdroit-il à être refondu? Un conqué- 
rant qui entre cliés un peuple où , par mille 
ruseï et mille artifices, le riche s'est insensi^ 
blement pratiqué une infinité de moyens, d'u- 
surper; où le malheureux qni gémit, voyant 
.ceipi'il croyoit des abus devenir des lois , est 
dans l'oppression , et croit avoir tort, de la 
sentir ; un conquérant , dis-je,peut dérouter 
tout, et la tyrannie sourde est ta première 
chose qui souffre la violence. . 

On a vu , par exemple , des états opprimé* 
par les traitant» être soulagés par le conqué- 
rant , qui n'avoit ni les engagements ni les 
besoins qn'avoit le prince légitime. Les abus 
se troavotent corrif^és sans même que le con- 
quérant les corrigeât. 

■ Quelquefois la frugalité de la nation con- 
quérante l'a mise en état de laisser aux vain- 
cus le nécessaire , qui leur étoit &té sous le 
prince l^i time. 

Une conquête peut détruire les préjugés 
nuisibles , et mettre , si j'ose parler ainsi , «ne 
nation sous un meilleur génie. 

■ Quel bien les Espagnols ne pouvoient-îls 
pas ^ire aux Mexicains ! Ils avaient à leur 
donner une religion douce ; ils leur apportè- 
rent une superstition furieuse. Ils auroient pu 
rendre libres les esclaves ; et ils rendirent es- 

' claves les hommes libres. Us pouvaient les 
éclairer sur l'abus des sacrifices bamains ; au 



lieu de cda , ils les exterminèrent. Je n'aurois 
jamais fini si je voulois raconter tous let bieni 
qu'ib Défirent pas, et tons les maux «jd^ 

Cest à un conquérant à réparer une partie 
des maux qu'il a faits. Je définis ainsi le droit 
de conquête : un droit nécessaire , légitime et 
malheureux , qui laisse toujours à payer une 
dette immense pour s'acquitter envn-s.la na- 
ture humaine. 

CHAPITRE V. 
Gcloit , roi de Sjneaie. 

Le plus beau traité de paix dont l'hisroire ait. 
parlé est, je crois, celui que tiéloa fit avec les 
Carthaginois. Il voulut qu'ils abolissent la 
c^ratume d'immoler leurs enfants ( i ). Chose 
admirable ! Après avoir défait trois cent mille 
Carthaginois , il exigeoît une condition qui 
n'étoit utile qu'à- eux, on plutôt il stipuloit 
pour le genre humain. 

Les Bactriens faisoient manger leurs pères 
vieux à de grands chiens : Alexandre le leur 
défendit (a) ; et ce fut un triomphe qu'il rem- 
porta sur la inperstition. 



CHAPITRE VI. 

D'ans ttpuliliqae qoi conquiert. 

Il e»t contre la nature de la chose q»e, dan> 
»n«con$tltutionfédérative,un état confédéré 
conquière sur Tautre , comme nous ayons vu 
de nos jours chez les Suisses (i). Dans les ré- 
publiques fédératives mixtes , où l'association 
est entre de petites républiques et de petites 
monarchies , cela choque moins. 

Il est encore contre la nature de la chose 
qu'une république démocratique conquière 
de svilles qui ne sauroient entrer dans la spbere 
de la démocratie. Il faut que le peuple conquis 
puisse jouir des privilèges de la souveraineté, 
comme les Romains rétablirent au commence- 
ment. On doit borner la conquête au nombre 
des citoyens que l'un fixera pourla démocratie. 

Si une démocratie conquiert un peuple pour 
le gouverner comme sujet , elle exposera sa 
propre liberté , parcequ'élle confiera une trop 
grande puissance aux magistrats qu'elle en- 
verra dans l'état conquis. 

Dans quel danger n'eût pas été la répobli- 
que de Cartha^e, si Annibal avoit pris Rome! 
Que u'eùt-4] pas fait dam sa ville après la vic- 
toire , lui qui y causa tant de révolutions après 
sa défaite (a) I 

it à U IJte 
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Hannon n'anroit jamais pa p«riua(l«r an 
sénat de ne point enroyer de secoors à Annibal 
s'il n'avoit^t parler que sa jalonsie. Ce sénat, 
qn'AristOte nous dît aroir été si sage C chose 
que la prospérité de cette république noiu 
prouve si bien) , ne pouvoi t être déterminé que 
par des raisons sensées. Il auroit fallu être 
trop stupide pour ne pas voir (][n'une armée , 
à trois cents lieues delà, faisoit des pertes né- 
cessaires qui dévoient être réparées. 

Lepartid'Uaunonvooloit qu'on livrât An- 
nibal aux Komains ( ■ ). On ne pouvoi t pour 
lors craiodre les Romaiiu , on craif noît donc 
Annibal. 

On ne pouvoit croire, dît-on, les succès 
d'Annibalintais comment en douter?lies Car- 
thaginois , répandus par toute la terre , îgno- 
TOÏent-ils ce qui se *passoit en Italie 7 C'est 
parcequ'ils ne l'ignoroient pas qu'on ne von- 
loitpas envTtyer de secours à Annibal. 

Hannon devient plus ferme après Trébi*, 
après Trasimene, après Cannes : ce n'est point 
son incrédnlité qui augmente , c'est sa crainte. 

CHAPITRE VIL 

CODtiDiution an même sujet. 

J. L y a encore an inconvéiûent aux conquêtes 
faites par les démocraties. Leur gouvernement 

(iJHaiiDon voaloitliTrerAnnibslsniRomsiiu, 
comme CatODTonloitqa'onlivriliGéHr aux Ganloii. 
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est toajtntrs odims eux éuu a*s)fj«tti(i.Il est 

monarchiqve par U fiction : mais dans û yé- 

ritÉ,ilcstpluiclurqaelentonarchique,conime 

l'expérience de tous Us temps et de tous les 

pajï l'a fait voir. 

iLes peuples conquis y sont dans un état 
triste ; ils ne jouissent ni des avantages de la 
répdalique , ni de oeux de la nonarcliie. 

Ce -que j'ai dit de l'état populaire se peat 
appliquer à l'aristocratie. 

CHAPITRE VIII. 
CanlÎBiudan 4b intiiu snj'^t. 

AiHSii quand Vie république tient quelque 
peuple sous sa dépendance ,il taut qu'elle cher- 
«heàr^rer le* lUGonvéaients qui naissent d« 
la nature de la chose , en lui donnant un boa 
drcjt politique et Ae bonnes lois civiles. 

Une république d'Italie teooit des insulaire* 
sovu son obéissance : mais son droit politique 
^t civil à leur égard étolt vicieux. On se sou- 
tient de cet acte (i) d'amnistie qui porte qu'on 
ne les condamneroit plus à des peines amic- 
tives sur la conscience informée du gouver- 

(i).Dni« octobre 1738, imprimai GinM, che« 
l'niichelli. Tielamo al nosti general-govematore in 
dttm iso]M dî condanare in arvcTiirB Bolamentff e^ 
injârmata cbitscirnlia pnEOna alcuna iiarioasl* 
in pCBi «rflittiva : point ben û brarTMtare cd incar- 
twranlsperHteecliegliwrBDDOSupctlCi BtlfAdi 
«ndeme poi « noi aoUetàtaHieiae.. .. Atl. Vl,. 



neur. On a tu souvent des peuples ^enunder 
des prÏTilegeg : ici le souverain accorde le droit 
de toutes les nations. 

CHAPITRE IX. 

D'ans t'voiunJiU qui caaqnint aatoiu d'clU. 

Oi une monarcliie peut agir long-temps avant 
que l'agrandissement l'ail affolblie , elle de- 
viendra redoutable , et sa force durera laut 
autant qu'elle sera pressée par les monarchies 



Elle ne doit donc ronquérir que pendant 
qu'elle reste dans les limites naturelles à son 
gouvernement. La prudence veut qu'elle s'ar- 
rête sitôt qu'elle passe ces limites. 

Il faut, dajis cette SDCtede conquête .laisser 
les cboses comme on les a trouvées ; les mêmes , 
tribunaux, les même» lois, les mêmes cou- 
tumes , les mêmes privilèges ; rien ne doit Htt 
cbaiigé , que l'armée et le nom du souverain. 
Lorsque la monarchie a étendu ses limites 
psr la conquête de quelques provinces voisi- 
nés , il faut qu'elle les traite avec une grande 
douceur. 

Dans une monatohie qui a travaillé long- 
temps a conquérir, les provinces de son ancien 
domaine seront ordinairement très foulées. 
Elles ont à souffrir les nouveaux abus et les 
anciens ; et souvent une vaste capitale qui en- 
gloutit tout les a dépeui>lées. Or , siaprés avoir 
conquis autour de ce domaine on traîtoit les 
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peuplés vaincus comme on fait ses anciens su- 
jets, l'état seroit perda ; ce que les provinces 
conqnisesenverTOient de tributs àlacapîtalene 
leur reviendroU plus ; les frontières seroient 
ruinées , et par conséquent plus fbibles ; les 
peuples en seroient mal affectionnés , la sub- 
sistance des armées qui doivent y rester et agir 
seroit pins précaire. 

Tel est i'eiat nécessaire d'jne monarcliiè 
conquérante ; un luie affreux dans la capitale, 
la misère dans les provinces qui s'en éloignent, 
l'abondance aux extrémités. Il en est comme 
de notre planète ; le feu est au centre , la ver- 
dure à la surface, une terre aride, froide et 
stérile, entre les deux. 

CHAPITRE X. 

D aaimonarchieqni conquiert mie antre inonarcliic. 

v^iiELQUBFOis une monarchie en conquiert 
une autre. Plus celle-ci sera petite , mieux on 
la contiendra par des forteresses ; plus elle 
sera grande , mieux on la conservera par des 
colonies. 

CHAPITRE XL 

Dei mecoTs du paaple vainoa. 

-U 1 M s ces conquêtes il ne suffit pas de laisser 
âla nation vaincue ses lois; il est peut-être 
plus nécessaire de lui laisser ses mœurs , par- 
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Mqn'DD peuple connoit , ainie et défend lon- 
j'oms pins ses mœurs que ses lois. 

Les Français ont été chassrs neuf fois de 
l'Italie , à cause , disent les historiens ( i } i <Je 
leurinsolenceàrégard des femmes et desHlles. 
C'est trop pour une nation d'avoir à souffrir 
la fierté du vainqueur , et encore son incon- 
tinence, et eneore son indiscrétion, sans doute 
plus fâcheuse , parçequ'elle multiplie à l'infini 
les outrages. 

CHAPITRE XH, 



J E ne regarde pas comme une bonne toi celle 
que fit'Cyrus pour que les Ljdîens ne pussent 
exercer que des professions viles ou des pro- 
fessions luffimes. On va au plus pressé; on 
soage aux révoltes , et nou pas aui: invasions. 
Mais les invasions viendront bientôt ; les deux 
peuples s'unissent , ils se corrompent tous les 
deux. J'aimerois mieux maintenir par les lois 
la rudesse du peuple vainqueur, qu'entretenir 
par elles la mollesse du peuple vaincu. 

Aristodeme , tjran de Cumes ( a ) , chercha 
k énerver le courage de la jeunesse. Il voulut 
que les garçons laissassent croître leurs che- 
veux comme les filles ; qu'ils les ornassent de 
fleurs , et portassent des robes de différentes 

(tlPsreonrtiVluMoirediriiiiiveH, par M. Pat- 
(èndorrf.— (a}ItfB;><l'U>liCBrQasie,liT. Vltl. 



3o SE I, KIPSIT OZS LOIS. 

couleurs jusqu'aux talons ; que , lorsqu'ils al- 
loient chez leurs maîtres de danse et de musi- 
que, âesfemines leurportassentdes parasols, 
des parfums et des éventails ; que dans le bain 
elles leur donnassent des peignes et des mi- 
roirs. Cette éducation duroit jusqu'à l'Age de 
vingt ans. Cela ne peut convenir qu'a un petit 
tyran qui expose sa souveraineté pour défen- 
dre sa vie. 

CHAPITItE XIII. 

Ourle» XII. 

\_i E prince, qui ne fit usage que de ses seules 
forces , détermina sa chute en formant des 
desseins qui ne pouvoient être exécutés que 
par une longue guerre; ce que sonroyaume 
ne pou voit soutenir. 

Ce n'étoit pas un état qiii fAt dans la déca- 
dence qa'il entreprit de renverser, mais un 
empire naissant. Les Moscovites se servirent 
de la guerre qu'il leur faisott comme d'une 
école, A chaque défaite ils s'approchoîent de 
la victoire ; et, perdant au dehors, ils appre^ 
noient à se défendre au dedans. 

Charles se croyoit le maltrt du monde dans 
les déserti de la Pologne, où ilerroit, et dans 
lesquels la Suéde étoit comme répandue, pen- 
dant que son principal ennemi se fortifioit 
contre lui, le serroit, s'établissoit sur la mer 
Baltique, détruîsoit ou prenoit la Livonie. 

La Suéde ressembloit à un fleuve dont <ott 
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conpoît les eaux daas sa source pendant qu'on 
les détournoit dans son coars. 

Ce ne fiit point Pultffwa qui perdît Cliarlei ; 
s'iln'avoit pas été détruit dans ce lîeu,iirau- 
roit été dans un autre. Les accidents de la for- 
tune se réparent aisément ; on ne peut pas pa- 
rerà des'éTènements qui naiisent continuel- 
lement de la nature des chûses. 

Mais la nature ni la fortune ne furent jamais 
si fortes contre lui que lui-même. 

II ne se régloit point sur la duposition ac- 
tuelle des choses , mais sur un certain modèle 
qu'il aToit pris; encore le suiToit-il très mal. Il 
n'étoit point Alexandre; mais il auroit élé.Ie 
meilleur soldat d'Alexandre. 

Le projet d'Alexandre ne réussit que parce- 
qu'il Étuit sensé. Les mauvais succès des Per- 
ses dans les invasions qu'ils firent de la Grèce, 
les conquêtes d'Agésilas,etla retraite des dis 
mille, avoient fait connoitre au juste la supé- 
riorité des Grecs dans leur manière de com- 
battre et dans le genre de leurs armes; et l'on 
.savoit bien que les Perses étoient trop grands 
pour sç corriger. 

Ils ne pouvoient plus affoiblir la Grèce par 
des divisions ; elle étoit alors réunie sous un 
chef qui ne pouvoit avoir de meilleur moyen 
pour lui cacher sa servitude que de l'éblunir 
par la destruction de ses ennemis éternels, et 
par l'espérance de la conquête de l'Asie. 

Un empire cultivé par la nation du monde 
Ji plus industrieuse , et qui tra^ailloit leslerrés 



par principe de religion , fertile et abondant 
en toutes dinses , donnoit à un ennemi toute»' 
sortes de facilitas pour j subsister. 

On pouvoit juger, par l'orgueil de ses rois 
toujours vainement mortifies par leurs défaî- 
te», qu'ils pr^ipiteroient leur chute en don- 
nant toujours des batailles, et que la flatterie 
ne Derme ttroilj ara aïs qu'ils pussent douter de 
leur grandeur. 

Etnon seulemeni le projet étoit sage, mais , 
il fut sagement exécuté. Alexandre , dans la 
rapidité de ses actions , dans le feu de ses pas~ 
sions même, avoit, si j'ose me servir deee 
terme, une saillie de raison qui leconduisoit, 
et que cens qui ont touIu faire un roman de 
son' histoire, et qui avoient l'esprit plus gâté 
que lui , n'ont pu nous dérober. Parlons-en 



CHAPITRE XIV. 



1 L ne partit qu'après avoirassuréla Macédoine 
contre les peuples barbares qui en étoient voi- 
sins, et achev(: d'accabler les Grecs : il ne se 
servit de cet accablement que pour l'exécution 
de son entreprise r il rendit impuissante la ja- 
lousie des Lacédémoniens: il attaqua les pro- 
vinces maritimes! il fit suivre a son armée de 
terre les 'côtes delà mer, pour n'être point sé- 
paré de sa flotte: il se servit admirablement 
bien de la discipline contre le nombre : il ne 
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manqua point de subsistances : et , s'il »t vrai 
que la victoire loi donna tout , il fit aussi tout 
pour se procurer la Ticloire. 

Dansle commencement de 'son entr^rise, 
c'est-à-dire dans un temps oimnëcliecpou- 
Toit ie rcnTcrser , U mit peu de chose au ha- 
sard. Quand la fortune le mit au-dessus des 
événements , la témérité fut quelquefois un de ■ 
tesInoyens.Lorsqu'avant son départ il marcho 
contre les Trihalliens et les lllyrîens , tous 
voyez une guerre (i) comme celle que César 
fit depuis dans les Gaules. Lorsqu'il est de re- 
tour dans la Grèce (2), c'est comme malgré loi 
qu'il prend et détruit Thebes : campé auprès 
de leur ville, il attend que les Tbébains veuil- 
lent faire la paix; ils précipitent eux-mêmes 
leur ruine. Lorsqu'il s'agit de combattre (3) 
les forces maritimes des Perses, c'est pluiAt 
Faiménion qui a de l'audace , c'est plutôt Ale- 
xandre qui a de la sagesse. Son industrie fut, 
de séparer les Perses des c6tes de la mer , et de 
les réduire à abandonner eux-mêmes leur ma- 
rine , dans laquelle ils étoient supérieurs. Tyr 
étoit par principe attachée aux Perses, qui ne 
pouvoient se passer de son commerce et de sA 
marine: Alexandre la détruisi t. llpritl'Egyp te, 
que Darius avoit laissée dégarnie de troupes 
pendant qu'il assembloit des armées innoro- 
brabies dans un autre univers. 
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L« passage du Granîque fit qu 'Alexandre. 

se rendit maître des coioiiies grecqiws: la ba- 
taille d'Issus tni donna Tyr et l'Egypte: laba- 
taille d'Arbdles lui donna toute la terre. 

Après la bataille d'Issus,, il laisse fuir Da- 
rius, et ne s'occupe qu'à affermir et à régler 
ses coïKpétes: apri's la bataille d'Arbelles, il 
le suit de si près (i) qu'il ne lui laisse aucune 
retraite dans son empire. Darius n'entre dans 
sesviilesetdansses provincesquepour en sor- 
tir; les marches d'Alexandre sont si rapides, 
(|ue TOUS croyez voir Pempire de l'unîversplu- 
tùt le prix de la course, comme dans les jeux 
de la Grèce, que le prix de la victoire. 

C'est ainsi qu'if iit ses conquêtes : yoyons 
comment il les conserva. 

Il résista àceux qui voulolen,t qu'il trait£it(3) 
les Grecs comine maîtres, elles Perses comme 
esclaves: il ne songea qu'à unir les deux na- 
tions, et à faire perdre les distinctions du peu- 
ple conquérant et du peuple vaincu ; il aban- 
donna après la conqtièle tous lès préjugés qui 
lui avoient servi à la faire : il prit les mecura 
des Perses , pour ne pas désoler les Perses en 
ieurfaisanlprendrelesmœursdesGrecs; c'est 
ce qui fit qu'il marqua tant de respect pour la 
femme et pour la mère deDarius,eiqu'il mon- 
tra tant de continence. Qu'est-ce que ce eon- 

(i) Toyci Arricn, de exped. Alex., lib. ni. — 
(i) Ciioit le conseil .rArisioW. PI marque, Œuvre» 
tB<taUa,delaprtuii«ii'yilrj.andit. 



quérant qui est pleuré de tous les peuples qu'il 
a soumis ? Qu'est-ce que cet usurpateur siir la 
mort duquel la famille ((u'il a renversée du 
Irôuc verse des larmes ? C'est un trait de cette 
-vie doni les historiens ne nous disent pas que 
quelque autre conquérant puisse se \anter. 

Rien n'affermît plus une conquête que l'u- 
nion qui se fait des deux peuples par les ma- 
riafies. Alexandre prit des femmes de la nation 
qu'il avoit vaincue; il voulut que ceux de sa 
cour (i) en prissent aussi; le reste des Macé- 
doniens suivit cet exemple. Les Francs et les 
Bourguignons(3)perroirenlces mariages: les 
Wisigolhs les jléfendirent (3) en Espagne , et 
ensuite ils lesperinirent; les Lombards ne les ' 
permirent pas seulement , mais raéme les favo- 
risèrent (il) : quand les Koroains voulurent 
aftoiblirja Macédoine, ils y établirent qu'ilne 
pourroit se faire d'union par mariage entre 
^es peuples des provinces. 

Alexandre, qui cherchoit à unir les deux 
peuples, songea à faire dans la l'crse un grand 
noiûbre de colonies grecques: il bâtit une in- 
finité de villes , et il cimenta si bien toutes les 
pardesde ce nouvel empire, qu'après sa mort, 

(i) Vovei Arcien, t/e expcd. Alex. , lib. ■VII.— 
(a) VoyalaloidetBon^ni^ODi, tit.l^U,*rt' V. 
—(î)YoyeiU loi deiWUigoilia.liï.IJI, 111.^,5-1, 
qui >bro|;e la laiaaciEaDe,qaiiiii>it plu* (l'Égard', 
y e«-il dit, i la différence de» muions «[ne d« con- 
diliou. — (4) VoyeilalDi dcsLfintharà), 1. II, tit. 
™,S. <et*. 
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dans le troulile et la coniiision des plus affreu- 
ses guerres civiles , après qfue les Grecs se fu- 
rent pour ainsi dire anéantis eui-mémes, au- 
cune proTinee de Perse ne se révolta. 

Pour ne point épuiser la Grèce et la Macé- 
doine, il envoya à Alexandrie une colonie de 
Juifs (i); il ne lui împortoit quelles mœurs 
eussent ces peuples , pourvu qu'ils loi fussent 
fidèles. 
, Il ne laissa pas seulement am peuples vain- 
cus leurs moeurs , il lenr laissa encore leurs 
lois civiles, et souvent même les rois et leï 
gouverneurs qu'il avoit trouvés. Il mettoitles 
Macédoniens (a) a la tête des troupes, et les 
gens du pays à la tête du gouvernement: ai~ 
mant mieuxcourir risque de quelque infidélité 
particulière (ce qui lui arriva quelquefois), 
que d'une révolte générale. Il respecta les tta- 
ditions anciennes et tous les monuments de la 
gloire ou de la vanité des peuples. Les rois de 
Perse avoient détruit les temples des Grecs, 
des Babyloniens, et des Egyptiens ; il les réta- 
'lilit(3): peu de nations se soumirent à lui sur 
les autels desquelles il ne fit des sacrifices: il 
sembloit qu'il n'eAt conquis que pour être le 
monarque particulier de chaque nation , et U 

(i ) Les rois dfl Syrie, absodoDiiant le plaa drs fon- 
dalears de l'empire, voalorent obliger les Jtiifi i 
prendre les mcears dei Grecs; ce qui daim* i Irar 
■tai de terribles «econsses. — (i) Toy«z ArricDi tft 
txped. AUx., lib. UI, et .olres.— (3) Ibid. 
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prenier citoyen de cliaqiie ville. Lej Romains 
conquirent tout pour tout détruire: il voulut 
tout conquérir pour tout conserver ^ et, quel- 
' que pays qu'il pa.rcourût , ses premières idées , 
ses premiers desseins, furent toujours de faire 
quelque chose qui pût en augmenter la pro- 
spérité et la puissance. Il en trouva les premiers 
moyens dans la grandeur de son génie; les se- 
conds, dans sa R'ugalité et son économie par- 
ticuliere(i) ; les troisièmes , dans son immense 
prodigalité pour les grandes choses. Sa main 
sefermoit pour les dépenses privées; elle s'ou- 
vroit pour les dépenses publiques. Falloit-il 
régler sa maison? c'éioit un Macédonien: fal- 
loit-il payer les dettes des soldats, faire part 
de sa conquête aui Grecs, faire la fortune de 
chaque homme de son armée? il étoit A.le- 

II fît deux mauvaises actions; il brûla Pcr- 
sépolis, et tuaCIitus. 11 les rendit célèbres par 
son repentir: de sorte qu'on oublia ses actions 
Giiminelles pour se souvenir de son respect 
pour la vertu; de sorte qu'elles furent consi- 
dérées plutôt comme des malheurs que comme 
des choses qui lui fussent propres ; de sorte 
q^ue la postérité trouve la beauté de son ame 
presque à côté de ses emportements et de ses 
fbiblesses; de sorte qu'il' fallut Le plaindre, et 
qu'il n'étoitpJuspossibledelehaïr. 

Je vais le comparer à César : quand César 

(■) VojMAnicnjlib.TII. 
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Tonlut imiter les rois d'Asie, il dése^ëi«]«s 
Bomains pour une chose de pure ostentation; 
quand Alexandre voulut imiter les rais d'Asie , 
.il fit une chose qui entrait dans le plan de sa 
conquête. 

CHAPITRE XV. 
NonTiuiix moyeni de cooKrrer la cOD^tte. 

JuoKSQTi'un monarque conquiert un grand 
état , il y a une pratique admirable , également 
propre à modérer le despotisme et à conserver 
la conquête ; les conquérants de la Chine l'ont 
mise en usage. 

Pour ne point désespérer le peuple vaincu 
et ne point enorgueillir le vainqueur, pour 
«mpétjier que le gouvernement ne devienne 
militaire, et pour contenir le» deux peupla 
dans le devoir, la famille tartare qui règne 
présentement à ta Chine a établi que chaque 
corps de troupes, dans les provinces, seroit 
composé de moitié Chinois et moitié Tartare*, 
afin que la jalousie entre les deux nations les 
contienne dans le devoir. Les tribunaux sont 
aussi moitié Chinou, moitié Tartates. Cela 
produit plusieurs bons effets. t°. Les deux na- 
tions se contiennent l'une l'autre : a°. elles gai^ 
dent toutes les ^eox la puissance militaire et 
çivUe, et l'unen'est pasanéantie par l'autre: 
3°. la nation conquérante peut se répandre 
pai^tout sans l'affoihlir et se perdre; elle de- 
vient capable de résister aux guerres civiles et 
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étrangers. Inititution si seniée que c'ett U 
défaut d'une par«iHe qui a pierdn pretqoe tous 
ceux qui ont conquis sur la terre. 

CHAPITRE XVL 

D'un état despoliijae qaï conquiert, 

Xjorsqdc la conquête est inuneRK, elle tup- 
pose ledespotitme.-Pour lors l'amiée lëpan- 
dué'dans les provinces ne suffît pas: il faut 
qu'il y ai t toujours autour du prince un corps 
particulièrement affidé, toujours-prêt àfondre 
sur la partie de l'empire qui pourroit s'ébrSB- 
ler. Cette milice doit contenir les autres , et 
bire trembler tons ceux à qui on a été oblige 
de laisser quelque antorité dans l'empire. Ily 
a autour de l'empereur de la CMoe un gros 
corps de Tartarei toujours prêt pour le be- 
soin. C1iezléMogol,cliet les Turcs, au Japon, 
il y a un corps à la solde du prince, indépen- 
damment de ce qui est entretenu du revenu 
des terres. Ces forces particulières tiennent en 
respect les générales. 

CHAPITRE XTll. 

Cantùnution dn mtme sujeb 

IVo os avons dit que les états que le monar- 
que despotique conquiert doivent être feuda- 
taires. Les lustariens s'épuisent en éloges sur 
la générosité des conquérants qui ont rend» 
e aux princes qu'ils avoient vain- 
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cas. Les Romais* étoisat donc bien généreux, 
qui faisoient par-tout des roii pour avoir des 
inslrumenU de aervitude (i^. Une pareille ac- 
tion est un acte nécessaire. Si le conquérant 
garde l'état conquis, les gouverneurs qu'il en- 
verra ne sauront contenir les sujets, cilui- 
méine ses gouverneurs. Il sera obligé de dé- 
garnir de troupes son anûen patrimoine pour 
garantir le nouveau. Tons les malheurs des 
deux étal* seroAt communs; la guerre civile 
de l'un sera la guerre civile de Vautre. Que si 
au coDttaire W conquérant rend le tr6ne au 
{»'înce Ugitifue , il aura un allié nécessaire , 
qui, aVee les forcti qui lai seront propres, 
augmentera lei si^ines- Nous venons de voir 
Schah-Nidir conquérir ks trésors du MCagol , 
et lui laisser Ilndoustaa. - 



CHAPITRE PREMIER. 



Id« géL 



Je distinfiue les lois qui forment la liberté 
politique dans son rapport a^ec la £ousliiu- 

(i) UtbabenotiiulriiinciiUservitutitttfCgei. 
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tion d'ckTec celles qai la forment dans son rap- 
port avec le citoyen. Les premières seront le 
sujet de ce liyre-ci: je traiterai des secondes 
dans le lÏTie suivant. 

CHAPITRE II. 
DÎTcrcn tignifimtioDS données sa mot de lilurt é. 

1 L n'y a point de mot qtd ait reçu plus de di^ 
Cérentes significations et qui ait frappé les es- 
prits de ta Ht de manières qae celui de liberté. 
Les uns l'ont pris pour la facilité de déposer 
celui À qui ils «voient donné un pouvoir ty~ 
ranniqae; les autres, pour la faculté d'élire 
celui à qui ik dévoient obéir ; d'autres , pour le 
droit d'étrè armés et de pouvoir exercer la 
violence',ceui-ci,pour le privilège de n'itre' 
gouvernés que par un homme de leur nation 
ou par leurs propres lois (■). Certain peuple a 
long-temps pris la liberté pour l'usage de por- 
ter une longue barbe (a). Ceux-«i ont attacha 
ce nom à une forme de gouvernement, et eh 
ont exclus les autres. Cens qui avoieni goàti' 
4a gouvernement républicain l'ont mise dans 
ce gouvernement ; ceux qui aToient joui du 
gouvernement monarchique l'ont pla«Ëe dans 

(i) . J'ai, dit Cicéron, copié l'idit de SoévoU qni 
> permet «m Grec» de t«rmin« entre eux !«>»" ^- 
I férents >eloa lean lois ; ce qui fait qu'ils *e regu^ 
■ dent comiDe des peuples libres. ■ — C") f*» ** "•"*>" 
nte» Be pouvoient soofTrir que 1« MIT Pierre iâ leur 
fil couper. 

.„.c„„sit. 
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k gouveroement ipii ëtoit conforme à ses cou- 
tumes ou à sei inclinations : et comme dans 
une république on n'a pas toujours devant les 
yeui et d'une manière si présente les instru- 
ments des maui dont on se plaint , et que 
même les lois paroissent y parler plu^ , et les 
•xécuteurs de la loi y parler moins ; on la place 
ordinairement dans les républiques , et on l'a 
«xciue des monarchies: eôGn, comme dans les 
démocraties le peuple paroit à peu près faire 
ce qu'il veut , on a mis la liberté dans ces sortes 
de gouvernements, et on a confondu le pou- 
voir du peuple avecla liberté dupeuple. 

CHAPITRE III. 

Ce que c'est qne la libmé. 

J. L est vrai-que dans les démocraties le peupl« 
paroit faire ce qu'il veut; mais la liberté polir 
tiqueneconsistepoiut à faire ce que l'on veut, 
Ilans un ébt, c'est-ù-dire dans uneaociété où 
il y a des lois, la liberté ne peut consister qu'à 
pouvoir faire ce que l'on doit vouloir, ct« 
n'être point costraint de faire ce que l'on ne 
doit pas vouloir. 

Il faut se mettre dans l'esprit ce que c'est 
que l'indépendance , et ce que c'est que la 
liberté. La liberté est le droit de faire tout ce 

it cépnbliciili 
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que les lois permettant; elsJ un citoyen pou- 
voit fiiire ce qu'elle* défendent , il n'auroit 
plus deliberlé, paicequeles autres ai 
tout de même ce pouvoir. 

CHAPITRE IV. 



Xja (lémocrati* et l'aristotratie ne sont point 
des ùtats libres par leur nature. La liberté po- 
litique ne se trouve que dans les gouverne- 
ments modérés. Mais elle n'est pas tonjourt 
âans les état» modérés ; elle n'y est que lors- 
qu'on n'abuse pas du pouvoir : mais c'est une 
expi^rience éternelle que tout homme qui a du 
pouvoir est porté à en abuser; il va jusqu'à ce 
qu'il trouve des limites. Qtû le diroit ! la \ertu 
même a besoin de limites. 

Pour qu'onnepuisseabnser dapavToir,iI 
Faut que , ]>ar la dbposition des choses, le pou- 
voir arrête le pouvoir. Une constitution peut 
être telle que personne ne sera contraint de 
faire les choses auxquelles la loi ne l'oblige 
pas , et de ne point foire ce&es que la lot lui 
permet. 

CHAPITRE V. 

Be'l'objeKlMciDMdi»». 

Qroi<}nEt<Mis'l«séiatsMeatenngénéral un 
même olq«t, qui est <le se tnaim«nir, cliaqne 
l'tat en a jtourtant un qui lui est Jwrticnlier. 
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L'agTandis$emeiit étoit l'objet de Rodie; la 
guerre, celui de Lacédérnooe; la religion, ce- 
lui des lois jndaiques; le commerce, celui de 
Marseille ; la tranquillité publique , celui des 
lois de la Chine (i); la navigation, celui des 
lois des Rhodiens ; la liberté naturelle . l'objet 
de la police des sauvages ; en. générai les dé- 
lices du prince, celui des états despotiques; 
sa gloire et celle de Téut, celui des monar- 
chies : l'indépendance de chaque particulier 
est l'objet des lois en Pologne ; et ce qui en 
résulte, l'oppression de tous (a). 

Il y a aussi une nation dans le monde qui a 
pour objet direct de sa constitution la liberté 
poLtique. Ffous allons examiner les principes 
sur lesquels elle la fonde. S'ils sont bons, la 
liberté j paroltra comme dans un miroir. 

Pour découvrir la liberté politique dans la 
constitution ^ il ne faut pas tant de peine. Si 
on peut la voir où elle est , si on l'a trouvée , 
pourquoi la chercher ? 

CHAPITRE VI. 
De la canibladaii d'Angleterre. 

I L y a dans chaque état trois sortes de pou- 
voir; la puissance législative ,1a piùssance exé- 
cutrice des choses qui dépendent du droit des 

(i ) Objet oatonj d'nn étit ijui ii'« point d'enneaûi 
>D dehoH, an qui croit les aToIr airélés par dei bar- 
n«e>. — (»J locouvéïiieDt du libtntm veUii 
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^1, et la puissance eiécutrice de celles qui 
dépendent du droit cItïI. 

Parla première , le prince ou le magisirat 
fait des loif pour un temps ou pour toujour^t 
et conif^ ou abroge eelles ijtii sont faites. Par 
la seconde, il fait la paix ou la ^errr, envoie 
ou reçoit des ambassades, établit la sûretéi 
prévient les intasions. Par la troisième, il ]iu- 
nit les crimes, ou ju^e te* différents des par' 
ticoliers. On appellera cette dernière la puis^ 
sance àe jngef ; et l'autre , sin^Iemeut la puis» 
sance esinitrice de l'état. 

La liberté politique ddns ua citoyen eat 
cette tranquillité d'esprit qui provien t de l'opi- 
nion que chacun a de sa sûreté ; et , pour qu'an 
ait cette liberté^ il faut que le gouvernement 
toit tel qu'un citoyen ne puisse pu craindre 
un autre citoyen. 

lorsque dans la même personne ou dans le 
même corps de magistrature la puissance lé- 
ffislalive est réiinieà la puissance exécutrice, 
il n'y a point de liberté, parcequ'onpeutcrain- 
dre que le même monarque ou le même sénat 
ne fasse dés loi* tyranniquCs pout les exécuter 
tyranoiqNement. 

Xl n'y a point encore de liberté sî 1& puii^ 
saïue de juger n'«»t pas" séparée de la puis- 
sance législatiTe et de Vexécutric«> Si elle étnit 
joioteàlapUijsanceléglslatiTet le pouvoir sut^ 
la vie et ta liberté des citoyens seroii arbitraire ; 
«ar lejuge seroit tégislateor.Si elle étoitjoifitê 
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à la puissance exécutrice , le juge poarroît 

avoir la force d'un oppresseur. 

Tout seroit perdu si le mime homme , ou 
le même corps des priacipaui, ou des nobles, 
ou du peuple, exerçoit ces trois pouvoirs, ce- 
lui de faire iea lois, celui d'exécuter les réso- 
lutions publiques, et celui de juger les crimes 
on les différents des particuliers. 

Dans la plupart des royaumes de l'Europe, 
le gouvernement est modéré , paroeque le 
prince , qui a les deux premiers poiivoin , 
laisse à ses sujets l'exercice du trobieme. Chez 
les Turcs, où ces trob' pouvoirs sont réunis 
sur la lête du sultan, il règne un affreux des- 
potisme. 

Dans les r^utliques d'Italie, où ces frob 
pouvoirs sont réunis , laliberté se trouve moins 
que dans nos monarchies. Aussi le gouverne- 
ment a-t-il besoin pour se maintenir de moyens 
aussi violents que le gouvernement des Turcs; 
témoins les inquisiteurs d'état (t), et le tronc 
où tout défaieur peut à tous les moments jeter 
avec un billet son accusation. 

Voyez quelle peut être la situation d'tm ci^ 
toyen dans ces républiques. Le même corps 
de magistrature a , comme exécuteur des lois , 
toute la puissance qu'il s'est donnée comdiè 
législateur. ïl peut ravager l'état par ses vo- 
lontés générales i et , comme il a encore la pui»- 

(OATeniie. 
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unce déjuger, il peut détruire c^qnecitoyea 
par ses -volonlés particulières. 

Tante la puissance y Mt une; et, qnoïqii'îl 
n'y ailpointdeçompe extérieure qui décou- 
vre un piince despotique, on le sent â chaque 
luttant. 

Aussi les prîoces qui ont touIu se rendre 
despotiques ont-ils toujours commencé par 
réunir en leur personne toutes 1ns magistra- 
tures, et plusieurs- r9is d'Eurt^ toutes les 
grandes charges de leur état. 

Je crois bien que la pure aristocratie héré- 
ditaire des républiques d'Italie ne répond pas 
précisément au despotisme de l'Asie. I.a mul- 
titude des magistrats adoucit quelquefois la 
magistrature; tous les nobles ne concourent 
pas lOQJoçrs qnx m£mes desseins ; on y forme 
divers tribunaux qui se tempèrent* Ainsi, à 
Venise, le grand-conseil a la législation, le 
pregadi l'exécution, les quaranties te pouvoir 
de juger. Mais le mal est que ces tribunaux 
différents sont formés par des magistrats di^ 
même coi^s; ce qui ne fait guère qu'une même 
puiss^ce, * 

La puissance de juger ne doit pas être don- 
née à un sénat pemuinent , mais exercée par 
des personnes tirées du corps da peuple (i) 
dans certains temps de l'année, de la manière, 
prescrite par la loi , pour former un tribunal 

(i) Comme à Alhei^s. 
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qoi ne dme qn'antant qne la uécetiitë le re- \ 

De celte façon la pnisEance de Juger, si ter- 
rible parmi les hoinmes, n'étant attacbéenià 
un certain état ni à une certaine profession, 
défient pour ainsi dire inTÎribie et nulle. On 
li'a point continueBetnent des juges devant les 
yeui , et f on craint la magistrature et non pas 
les lua^strats. 

n faut m^e<[t>e,âans lés grandes accusa- 
tioDt , le criminel , concurremment avec la toi ; 
se choisUse des jugées, ou du moins qu'il en 
puisse récuser un si grand nombre que ceux 
qui restent soient censés être de son choit. 

Les deni autres ponvoirs ponrroientphitAt 
être donn<^s à des ma^strats ou k des corps 
permanents, parcequ'ils ne s'exercent aUr au- 
cun particulier, n'étant l'un que la volonté gé- 
nérale de l'état, et l'autre q[ne' l'exécution de 
cette volonté générale. 

Mais, si les tribunaux ne doivent pas Atrè 
fixes, les jugements doivent l'être à un tel point 
, qu'ils nesiMNitjamais qu'un texte prt'cis de la 
loi. S'ils étoient une opinion particulière du 
juge, on vivroit dans la société sans savoir pré- 
cisément les engaj^ements que l'on y contracte. 

Il faut même que les juges soient de la con- 
dition de l'accusé, ou ses pairs, potir qu'il ne 
puisse pas se mettre dans l'esprit qu'il soit 
tontbé entre les mains de gens portés à lui faire 
violence. 

Si U puissance législative laisse à l'exécu- 
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hiee le droit d'empriïppner des.citôjfn» qui 
peuvent 49'i"*'" caution de leur conduite, il' 
u'y a plus de lîbertt;, à moiiis qu'ils ne soient 
arrêtés pouf répondre sanï délai à ui^e apcu- 
Utioiiquefalotarendue capitale; auquel cas 
ils^sont réellement libres, puisqu'ils ne sont 
SQumis qu'à Impuissance de la loi. 

Mais si la puissance législative se croyoit en. 
^angerparquelqueconjuratjon secrète contre 
l'état ou quelque intelligence avec les ennemis 
du dehors , elle pourroit , pour un temps court 
et limité, permettre à la puissance exécutrice 
de fpire arrêter les citoyens suspects , qui n^ 
perdraient leur Ijliertépour i^a temps ç^ue,pour 
la conserver pour toujours.^ 

Et c'est le seul moyen conforme à la raison 
de siipplétr à la tyrannïque magistrature de» 
éphores , et aux inquisiteurs d'état de VeniH , 
qui soAt aussi despotiques. 

Comme dans un état libre tout homme qui 
est cetisé avoir une ame libre doit être gou- 
verné par lui-même, il faudroit que le çeuple 
en corps edt la puissance législative : mais 
compte cela est, impossible dans les' grande 
états, et est sujet à beaucoup d'inconvétiient^ 
dans les petits, il faut que le peuple fasse par 
ses représentants tout ce qu'il ne peut jairapat 
lui-même. 

L'on connoît t)eauconp njïeux les besoins de 
M ville que ceux des autres villes., et on ju(;o 
mieux de la capacité de ses voisins que de celle 
ie set autres compatriotes. Une faut donc pas 
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que Im membres du corps législatif soient tii- 
rét en général du corps de la nation; mais il 
convient qnc, dans chaqae lieu principal, ht 
habitants se choisissent im représentant. 

Le grand avantage des représentants c'est 
fju'ils sont capables de discuter les affaires. Le 
peuple n'j est point du tout propre; ce qui 
forme un des grands inconvénients de la dé* 



U n'est pas nécessaire que les représentant! 
qui ont reçu de ceu^t qui les ont choisis un^ 
instruction générale en reçoivent une particu- 
lière sur chaque aflbire, comme cela seprati- 
que dans les diètes d'Allemagne. Il est vrai 
qu.e, de cette manière, la parole des députés 
seroit plus l'expression delà voix de la nation: 
mais cela jetteroit dans des longueurs infinies, 
rendroit chaque député le maître de tous les 
sutrei; et, dans les occasions les plus pres- 
santes, toale la force de 1« nation pourroit 
ilre arrêtée par nn caprice. 

Quand les députés , dit Ir^s bien M. Sîdney, 
représentent un corps de peuple, comme en 
Hollande, ils doiven t rendre compte à ceui qni 
tes ontcommis: c'est autre chose lorsqu'ilssont 
députés par des bourgs, comme en Angleterre, 

Tous les citoyens, dans les divers districts, 
doivmt avoir droit de donner leur voix pour 
choisir le représentant, excepté ceux qui sont 
dans un tel élat de bassesse qu'ils sont réputés 
Bavoir point de volonté propre. 

11 y avoit un grand rice ihns la plupart <Ie« 
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iRcicnnes l'épnMiqaes , c'est que le penpld 
BVoît âroit d'y prendre des résolution* Bctive* 
et qui demandent quelque exécution, chose 
âoattIesteniièreiDentmcai>ab)e. Une doit en- 
trer dons le gouTemement que pour choisir 
ses r^résentants, ce qui est trè« à m portée. 
Car, s'il y a peu de gens qui connoissent le de- 
gri précis de la capacité des hommes , chacun 
est pourtant capajile de savoir en général si 
celui qu'il cbobit est pl*)' éclairé que la plupart 
des autres. 

Le corps représentant ne doit pas être choi- 
si non plus pour pn-ndre qudqus résolution 
active, chose qu'il ne feroit pas bien; mais 
pOBr faire des lois , on pour voir si l'on a bien 
exécuté celles qn'il a faites; chose qu'il peut 
très bien faire, et qu'il n'y a même que lui qui 
puisse bien faire. 

II y a toTLjonra dans im ^tat des gens distin- 
gués par la naissance, les richesses ou les hon- 
neurs ; mais , s'ils étoient confondns parmi le 
peuple, et s'ils n'y avoient qu'une Toii comme 
lea autres, la liberté commune seroit leur es- 
cla'«age,ctLlsn'3uroient aucun intérêt à la dé- 
fendre, parceque la plupart des résolutions 
Croient contre eux. La part qu'Us oni à la lé- 
gislation doit donc être proportionnée aux au- 
tres avantages qu'ils ont dan» l'état; ce qtii 
arrivera s'ils forment un corps qui ait droit 
d'arrêter les entreprises du peuple, comme le 
peuple a droit d'arrêter les leurs. 
■ Ainsi la puissanve législatiTe sera confiée A 
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«n corpi. àa nobles , et au corps qai sera dioi- 
si pour représenter le peuple , qui aaront dia- 
oin leurs assemblas et leurs délibérations à 
part, et des vues et désintérêts séparés. 

Des trois puissances dont nous avons parlé) 
celle âe juger est en quelque façon nulle. U 
n'en reste que deux ; et comme elles oni be- 
soin d'une puissance réglante pour les tempé- 
rer, la partit du corps législatif qui est com- 
posée de noble* est très propre à produire cet 
e^el. : 

Le corps îles nobles doit être béréditaire. H 
l'est premièrement par sa nature; et d'ailleurs 
il faut qu'il ail un t^ gvAnd iutérét à conser- 
Terses prérogatives, odieiises par elles-mêmes, 
et qui, dans un état libre, doivent toujour* 
être en danger. 

Mais , comme une puissance béréditaire 
pourroit être induite à suivre ses intérêts par- 
ticuliers et à oublier ceux du penple, il faut 
que dans les choses où l'on a un souverain in- 
térêt à la corrompre, comme dans les I<hs çui 
concernent la levée de l'argent, die n'ait d« 
part à la législation que par sa faculté d'em- 
pêcher, et non par sa faculté de statuer. 

J'appelle /ac(//t« de statuer, le droit d'or- 
donner par sot4nêine ou de corriger ce qui a 
' été ordonné par un autre. J'appelle faciUié 
d'empêcher, le droit de rendre nulle une ré- 
solution prise par quelque autre; ce qui étoït 
la puissance des tribuns de Rome. Et quoique 
«elid qui a la faculté d'empêcher poiise ayoiii 
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faêà le droit d'appranver; pour Ion cetU ap^ 
probation u'eit antre chose qu'une déclaration 
qu'il ne fait point d'usage de h faculté d'em- 
' pCcher, et àÀiye de cetUr faculté. 

La puis^^oe exécutrice doit être entre le« 
mains d'un monarque, parceqoe cette partie 
du gcHivernement, qui a presque toujours be- 
soin d'une action momentanée, est mieux ad- 
ministpée par un que par plusieurs; an lieu 
que ce qui. dépend de la pniuance législative 
est souvent mieux ordonné par plusieurs que 
par un seul. 

Que s'iln'yaToitpointde monarque, et qne 
la puissance exécutrice fât confiée à un cer- 
tain nombre de personnes tirées du «orps lé- 
gislatif, il n'y auroit plus de liberté, parceque 
les deux puissances senncnt unies , les mêmes 
personnes ayant quelquefois et pouvant tou. 
jours avoir part à l'une et à l'autre. 

Si le corps législatif étoit un tem^ consi- 
dérable sans être assemblé, il n'y auroit plus 
de liberté. Car il arriveroit de deux choses 
l'une; on qu'il n'y auroit plus de résolution 
législative,etrétattomberoitdansranarcbic; 
ou que ces résolutions seraient prises par la 
puissance exécutrice, et elle deviendroit ab- 
solue. 

U seroit inutile que le^orps législatif fât 
toujours assemblé. Cela seroit incommode 
pour tes représentants, et d'ailleurs occupe- 
roit trop la puissance exécutrice, qui ne pen- 
KToit point à exécuter, mais à défendre s«| 

- C^oogL- 



54 DK l'kspbit du toil.' 

prérogatives et le droit qu'elle a d'exécuter. 

De plus , si le corps législaiif était conti- 
nuellement assemblé, il pourroit arriver que 
l'on ne feroit qne suppléer de uag^eaux dépu- 
tés à la place de ceux qui mourroiift ; et dans 
ee pas, si le corps léi^islatif étoit une fois eor- 
roitapu , le mal seroit sans reniede. Lorsque 
divers corps législatifs se succèdent les nus 
aux antres, le peuple, qui a mauvaise opinion 
du corps légîsbtif actuel, porte avec raison 
ses espérance* sur celui qui viendra après : 
mais si c'était toujours le même corps , le |)eu- 
ple, le vojant une fois corrompu, n'espéreroit 
plus rien de ses lois ; il deviendroit furieux , ou 
tomberoit dans l'indolence. 

Le corps législatif ne doit point s'assembler 
toi-même; car un corps n'est censé avoir d« 
volonté que lorsrpi'il est assemblé; et, s'il ne 
s'assembloit pas unanimement, on ne saurait 
dire quelle partie seroit véritablement le coips 
lé^slatif, celle qui seroit assemblée, ou celle 
qui ne le seroit pas. Que s'il avoit droit de se 
proroger lui-même, il pourroit arriver qu'il 
ne se prorogeroit jamais; ce qui semit dange- 
reux dans le cas où il voudroit attenter contre 
la puissance exécutrice. 0'ailleiirs, il y a des 
temps plus convenables les uns que les autres 
pour l'assemblée du corps législatif; il faut 
donc que ce soit la puissance exéoulrice qui 
règle te temps de ta tenue et de ta dnrée de 
ces assemblées par rapport aux circonstances 
qu'elle connoit. 
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' Si la puissance exécutrice n'a pas 1« droit 
'd'arrêter les entreprises du corps léfpalatif , 
celui-ci sera despotique ; car, comme il pourra 
se donner tont le ponyoir qu'il peut imaginer, 
il anéantira toutes les autres puissances. 

Mais il ne faut pas que la poistance législa- 
tive ait réciproquement la faculté d'arrêter la 
puissance eiéciitrice. Ctr l'exécution ayant m> 
limites par sa nature , il est inutile de la bor- 
ner; outre que la pnissanceexécatrice s'exerce 
toujours sur des choses momentanée». Et la 
poissance des tribuns de Rome étoît vtcienM 
en ce qu'elle arritoit non seulement la légûlft' 
lion, mais même l'exécution : ceqnticatuoilde 

Maissi,dansunétatlibi«,la puissance lé- 
gislature ne doit pas avoir le droit d'arrêter 
la puissance exécutrice , elle a droit et doit 
avoir la faculté d'examiner de quelle manière 
les lois qu'elle a faites ont été exécutées ; et 
c'est l'avantage qu'a ce gouvernement sur ce- 
lui de Crète et de Larédemone, où leacosmes 
et les ^bores ne rendoient point compte de 
leur administration. 

Mais , quel que soit cet examen , le corp* lé- 
gislatif ne dmt point avoir le pouvoir de juger 
la personne et par conséquent la conduite de 
celui qui exécute. Sa personne doit étie sacrée, 
parcequ'étant nt'cesiaire à l'état poor que le 
Korps légisiatii n'y devienne pas tyrannlrme, 
dès le moment qu'il seroit accusé ou jugé il n'y 
auroit plus de liberté. 
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Dans c« cm, l'étàt ne seroit point nnemo- 
nardiie, Oiaû une république non lilMV. Hais 
comme odoi qui exécute ne peut exécuter mal 
uni XToirdescftnMiUerimécbanti et qui haïs- 
sent les lois tonuoe nÙDistres , quoiqu'elles les 
favorisent «omaae hommes ; ceoi-«i peuvent 
être redterchés et puni*. Etc'estl'aTtatAjtede 
oe gouremement mreehiî de Guide, où û loi 
ne permettant ]>ointcl'sppelereD juft^n^nt les 
amytnonms (i), laéme apcis leur sdioiiiistra*- 
tion (a), le peuple ne powroit jaaAis «4 bîr« 
rend» raisMt des injnstàoel qu't» Jiti aroit 
Taites. 

Qaoiq«'en ^n^ral U poiasanee de jnger ne 
doive être unie à aucune partie dx Ja législa- 
tive, cda est snjet à troit oxxpdons fondées 
sur l'intérêt particulier de ccbïi qiù doit être 
jugé. 

Les grands saut tm^onrs exposés à l'envie} 
et, s'il* étatent jugés par le petipjet il* pour- 
roient être en danger, et se jouiroient pBs du 
privileige qu'a le moindre des citoyens dans un 
état liltte d'être jugé par ses pairs. 11 faut donc 
que les nobles soient appelés, non pas devant 
les trjimnâux ordiitaires de la nation , mais de- 
Vantcette partie du corps législatif qui est com- 
posée de nobleii 

(i) Cétoient dc> magiMmu qm le peiipk élivoît 
tons les ant. Voyeï EdnuK de Bjuacc. — (a) On 
pocvoit accDscc ïei magiitnu romain* iprû leur 
maeitiratari. Voya daniDeii^a d'Hslieiniuaf , lÎT. 
IX, l'araire dBlribDDGenntîiiK. 



n poniToit arrirer que la Im , qnt cet eu 
même temps clairvoyante et aveugle, Mmitf 
eu de cortaiiu cas, trop rigoureute. Hau le* 
juges (le la nation ne mit , comme non» avou 
dit , que la bouche qui prononce les paroles de 
la loi ; des êtres inamm.és qui n'en penreal mo- 
dérer Rt la force ni' la rigoeur. C'est doisc la 
partie du corps législatif que nous Tenons de 
dire itre , dans une autre occasion , un tribu-' 
nal nécessaire , qui l'eit encore dans celle-ci ; 
c'est à son autorité sapréme à modérer la toi 
en faveur de ta ioii ra£me, an prononfnxt moins 
ngomvusemcnt qn'dle. 
- Il poorroit encore arriver qaa qaeJqne ci- 
toyen^ dans les afbiiws ptUiUqMa, vtoler<»t 
les droits du peuple^ et Cesoît des ccimee que 
les magistrats ét^riis se iannnent «n. ne v<»i- 
dcoieat pae punir. Hais, «a giB^ialfla pnis- 
sanoe législative ne pcmt.pas juger; et ^le le 
peut «neore moins dans ce cm paréeali», où 
die rq»ésente la peitâe iotéreasée, qui «si le 
peu[de. Elle at peut done Ctrei|«'acicuMtrtce. 
Hais devait qai aocttsera-t-eUe^irait'cUc s'a- 
baisser devant les trilMmam de la loi, i^lui 
tont inférieurs , et d'ailtcun eompoaés de gens 
qui, étant people caTn^eUe,serQMBt entraî- 
nés par l'autorité d'un si grand acevsateur? 
I^onjilfavt, poairconAerT^ladigiiitédii'peu- 
ple et te rtreté dn particnlicr, que la partie Iû~ 
gidativ« du peuple atetise devant la partie li- 
gislative desnfd>les,laqneUeR'antlesm<éin<>s 
intérêts qu'elle ni les mimes passions. 

, Coo;;k- 
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Cest l'avanUge qu'a ce gouvernement sur 
k p^part des républiques anciennes , où il y 
avoit cet obus, que le peuple éuiit en m£nie 
temps et juge et acciuateur. 

La puissance eiécutrice, comme nous «tous 
dit, doit prendre part à la législation par sa 
faculté d'empêcher; «an» quoi elle sera bientôt 
dépouillée de ses prérogatives. Mais , si la puis- 
sance législa^ve prend part à l'exécution, la 
puissance exécutrice sefa également perdue. 

Si le monarque prenoit part à la législation 
par la faculté de statuer, il n'y auroit plus de 
liberté; mais, comme il faut pourtant qu'il ait 
part à la législation pour se défendre, il faut 
qu'il j prenne part par la faculté d'empêcher. 

Ce qui fut cause que le gouTcmement chan- 
g«aà Rome, c'est que le sénat, qui avoit une 
partie de ia puissance exécutrice, et les ma- 
gistrats, qui avoient l'autre, i^'avoient pas, 
comme le peuple, la faculté d'empêcher. 

Voici donc la constitution fondamentale du 
gouTemement dont nous parlons. Le corps lé- 
gislatif y étant composé de deux parties, f'u&e 
enchaînera l'antre par sa faculté mutuelle d'em- 
pèdier.Tontes les deux seront liées par la puis- 
sance exécutrice, qui le sera elle-miuM par la 
léfislatiTe. 

Ces trois puissances derroient former un re- 
pos ou une inaction. Maïs comme , par le mou- 
vement nécessaire des choses, elles sont con- 
traintes d'aller, elles seront forcées d'aller de 



ÏA paisMncc exécutrice ne faîiant partie de 
la législative t\xx par la faculté d'empêcher, 
^k ne saaroit entrer dans le débat des til(»re». 
Il n'est pai méine nécessaire qu'elle propoie, 
parce<]iie, pouvant toujours désapprouver lei 
résohitioQS,elIepei)t rejeter les dédiions de» 
propositions qu'elle auroit voulu qu'on n'eAt 
pas faites. 

Dans quelques républiques anciennes, oi 
le peuple encore avoit le débat des affaires , il 
^toit naturel qne k pnissance eiéeutrice les 
proposât et les débattit arec lui ; sans quoi il 
y auroit eu dans lei résolutions une confusion 

Si la puissance exécutrice statue snr la tsKëe 
des deniers publics antreioent que par son con- 
sentement, il n'y aura plus de liberté, parce- 
qu'elle- deviendra législative ilans le point le 
plus important de la législation. 

Si fa puissance législative statue, non pas 
d'année eo année, mais pour toujours, sur la 
levée des deniers publics^ elle court risque de 
perdre sa liberté, parceqne la puissance esé- 
cntrice ne dépendra pins d'elle; et, quand on 
tient un pareil droit ponr toujours, il est as- 
<vez indifférent qu'on le tienne de soi ou d'un 
antre. Il en est de même si elle statue , non 
pas d'année en année, mais pour tonjours, 
SOT les force» de terre et de mer qu'elle doit 
confier à la puissance exécutrice. 

Pour que celui qui exécute ne puisse pas 
•pprifner, il iaut que les armées qn'on lui coD' 



fie tooeat peuple, et aient If même esprit que le 
poiple , comme cela fut à Borne jiu4|)l'«u tcmpt 
de Ûariot : et pour qae cela loif ainsi il n'y a 
<)ae Mas moyens; oa «pte cens ^'oa aiqiloic 
dan» l'anitée aient MacE de bien pouc répwidrc 
delcuF conduite aux autni citoyens, et cpi'ili 
ne soieBtenrÂlésqBep<mrun.Bii,Gommei]se 
pratiquoit s Rome ; ou , li on a un otvps de 
troupet permanent et où les «oldats soient une 
des plus TÎles parties de ta nation , il faut que 
la poissance lé^latire pulue le casser sit6l 
qu'elle le désire; qae les soldats habitent avec 
les citoyens , et qu'il n'y ait ni camp séparé , ni 
caAmes, ni place de guerre. 

L'armée étant une fois étaUie, elle ne doit 
point dépendre immédiatement du corps lé- 
gislatif, mais de hpûssancc exécutrice, et ce- 
la par la nature de ia chose , son fût consistant 
plus en action qu'en délibération. 

Il est dans la manière de penser des hommes 
que l'on base phu «le cas du courage qnc de la 
timidité, de l'activité que de la prudence, de 
la force que det conseils. L'armée méprisera 
tot^onrs on sénat, et respectera ses oAciers ; 
rile ne fera pwnt cas des ordres qui lui seront 
envoyés de la part d'nn corps composé de pens 
qu'elle croira timides, et indi;,'Ties p«r4à de lui 
commander. Ainsi, sitôt que l'armée dépendra 
umqnement du corps législatif, le goureme- 
raenl deviendra militaire : et , si le contraire est 
jamais orrÏYé, c'est l'effet de queiiues circon- 
sianccs estraerdiDaires; c'est que l'armée y est 
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totqanrs séparée; c'ett qu'elle est composée de 
plusieurs Corps qui dép^dent chacan de leur 
province particnliere; c*est que les villes ca- 
pitales sont des places excellentes, qui se dé- 
fendent par leur situation Moie, et où il n'y a 
point de troupes. 

La HoUande est encore pins en sAreté que 
Venise ; elle submergerait les troupes révol- 
tées, elle les feroit mourir de faim. Elles ne 
«int point dans les vïUea qm pourroient leur . 
donner la subsistance ; cette snbsisiance est 
donc précaire. 

Que si, dans le cas où l'armée est gcuver- 
née par le corps lé^slatif, de* circonstancea 
particulières empiftclient le gouvernement de 
devenir militaire, on tombera dans d'autre» 
inconvénients. De deux choses l'une ; ou il fsa^ 
dra que l'année détruise le gonvemement , ou 
que le gouvernement affoiblisse l'irmée. 

Et cet affoiblissement aura une cause bien 
fatale , il naîtra de la fmbleise même du gpu- 
veraemrat. 

Si l'on vent lire l'admirable ouvrage de T»- 
cite surleiMcMirsdes Germains (1), on verra 
que c'est d'eux que 'es Anglais ont tiré l'idée 
de leur gonveniement politique. Ce beau sys- 
tème à été trouvé dans le* bois. 

,-(i) DeiiiiDoriI>tureIniipriiicii>e*connaMDt,dé 

pêne* plebem aibitriam stt ipad principe) pcrtne* 
tantnr. 
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Camaw toul« les (boses Immaines ont tm«' 
fia I l'état dam noiM paritMS perdra «a bberté , 
il périra. Honfl , Lanédéaune et Carthagc , oQt 
bien péri. Il périra lortcp» la puitsance légis- 
lative iera plus carr<Hnpiu qna l'exécatme. 

Ce n'est point à moi à examiser tû les An- 
lllais jouissent actndlcnent de cette liberté, 
ou non ; il me suffit de dire qu'elle est établie 
parleurs loi», et jerfea rf»erche pas davanta^. 

Je ne prétends point pa^Jà myaler les an- 
tres gouvememeaisjnj dire que celte liberté 
politique extrême doiye mortifier cetti qui n'ett 
ont qu'une modérée. Comment dirois-je eela , 
mm qui crois que l'excès même de la raison 
n'est pas toujours desIraMe, et qne les hom- 
mes s'accoflMiodent presque tottjoors mieux 
des Tuilteui que des eitrémités? 

Harrington , dans son Oeeana, a ansù exa- 
miné quel i^toit le plus haut peint de liberté où 
là constitution d'un état peut être pcfftée. Hais 
on peut dire 4e lui qu'il n'a clMrché cette li- 
berté qu'après l'avoir méconnue, et qu'il a bitî 
eiialcédoibe ayant le rivage defifiance devant 
Itijvttx. 

CHAPITRE VII. 
. Des monipAÏMqin-noiiioannoûscHW. ' 

1.1 E B monarclùrs que aoos connoissoas n'ont 
PM, cooÉme «allas éoBt nous venoM de parler, 
klibert^ponrleiur objet direct; die» ne ten- 
dent qu'à la gloire des citoyens , de l'état et dw 
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prînee> Mai* de cette fïoirt il résulte VB es- 
prit de liberté qui, Ataa txt états, peat fairf 
d'ausù graiMlMclmiet , rt peab4tre contribuer 
antant ad bonheor que ta liberté m£mc. 
, Les trois paniT«ù« s'y sont point distribués 
et fondas sarlcmodde de la coasiitnrtioa dont 
non» sTons parlé ; ils ont thMcm lue distri- 
bntio« partiet^en selon ta^odle ils appro- 
chsat idiu <m Moias de latibmt^p^itiqae; et, 
s'ils tiett approehoieM pas, la «onar«^ d^ 
géDéremreB-despotisHa. 

CHAPITRE VIII. 



l^ms andens ne canBoissoteiit point le gou- 
Temement foadé.stir nn ccrps de nolblease , et 
encoM moins k gonveenemeKt ftmdé tmr us 
corps lé^sUtîf formé par les représentants 
d'une naU4W. Les républiques de Gcece et 
d'Italie étoient des villes qui aTMcot chacute 
leur gouTemenest, et qui as*cnd>l«ie>t leurs 
cttojeus dans leurs murailles. Avant que les 
Roraains enssout en^osti toofes lesré(>«bli- 
ques , il n'y ttToH presqve point de ïms nulle 
p«pt,enlt^ie. Gaule, Ejfmgûn^ Altemagne; 
tout cela étmt de petits peuples ou de ^tites 
républiques; l'Afnque mime était souniise à 
une grande; l'Asie xôneuic était occi^tëe par 
les colonies grecques. U n'y a«oit diODc point 
<eiaDpU de députis d« nUe» ni d'wK»^^ 
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d'états. Ilfalloitall«FJu»qu'eaPerse pour troit- 
Ter le g^nsernement d'un seul. 

Il est vrai qu'il y avoit des républiques fé- 
dérativej; plusieurs TÎllMenTOyiMent des dé- 
putés à une assemblée i mais je dis qu'il n'y 
avoit point de monarchie sur ce modele-Ià. 

Voicicomment se forma le premier plan des 
monarcbies que nous connoissons. Les nations 
i;ermaniques qui conquirent l'empire roiDain. 
Àoient, comme l'on sait, très libre*. On n'a 
qu'à voir là-dessus Tacite sor lej Mœurs des 
Germains. Les conquérants se répandirent 
dans le pays: ils habitoientles campagnes, et 
peu les villes. Quand ils étoient en Germanie, 
toute la nation poavmt s'assembler; lorsqu'ils 
furent dispersés dans la conquête, ils ne le pu- 
rent plus. Il faUoit pourtant que la nation dé- 
libérât sur ses affaires , comme elle avoit fait 
avant la conquête : elle le fit par des représen- 
tants. Voilà l'origine du gouvernement gotbi- 
que parmi nous. Il fut d'abord mêlé de l^ris- 
tocratie et de la monarchie. Il avoit net incon- 
vénient , qu> le bas peuple y étoit esclave. 
Cétoît un bon gouvernement, qui avoit en 
soi la capacité de devenir meilleur. La coutume 
vint d'accorder des lettres d'affranchissement; 
et bientôt la liberté civile du' peuple, les pré- 
rogatives de la noblesse et du clergé , la puis- 
sance des rois, se trouvèrent dans un tel con- 
cert, que jene crois pas qu'il yaiteusur la terra 
4e gouvernement si bien tem|)éré que le fut 
«êlui de cha<[ae partie de l'jËnrope ^bus le 

Coojk- 
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temps qa'il y aubiiita ; «t il «tt adniraUe qne 
la corruplioB du goviantvattmt d'un pmple 
conqnénnt ùt formé la meilleure cspeM de 
gonTcmqiicnt qne les hommaf aient po ima- 
giner. 

CHATITRE IX. 

Ibaim de paau* d'AnMote. 

Xj'exbakbis d'Amtote paroit vUiblement 
quand il traite de la monaniliie (i). 11 en éta- 
blit cinq «tpecei. llneleadutint(pae|usparU 
forme de la coottitotion , mais par des choies 
d'accident, coi^ne les vertvs on les vices da 
prince; on par des ckows étrangères, conune 
l'nstirpatitm de la tTrannia, an la suoccwîon à 
la tyrannie. 

Aristote met asrangdes nonarcfaie* et l'em- 
pire des Perseset ler07»ime de Locédémone : 
mais qni ne TOÎt que l'an étoit an état despo- 
tiqne, ecl'aotre uoerépnUiqne ? 

Les anciens , qni ne omnoiaseiail pas la dis- 
Iribation des tr«s posToirs dans le (tomeme. 
ment d'im seni , ne pouToienl ae laire une idée 
jtuie da la monarcUe. 

CHAPITRE X. 
tbaAm de ptvtm deaaatict polit^aa*. 
rail a tempérer le ^uvernement d'an seul , 
(t) Polit. Ht.III, chip. HIV. 
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Arribas ( i ) , roi d'Epire , n'inifigina qu'une 
république. Les Molosse* , ne sachant com- 
ment borner le mfinie poSToir , firent deux 
rois(a) ; par-là on aUbiblissoit l'état plus que 
le commandement ; on voaloit des rivaui) et 
on avoit des ennemis. •. 

Deux rois n'étoient tolérablet qu'à Lacédé- 
mone. Ils n'y formoient pas la constitation , 
mais ils étoienf une partie de la constitution. 

CHAPITRE XI.. 
Dm roU du temps héroïqnes cbec 1m Grecs. 

Osez les Grecs, dans les temps héroïques, 
il s'établit n ne espèce de monarchie qui ne sub- 
sista pBs(3). Ceniqui arment inveniédes arts, 
fait la guerre pour 1^ peuple , assemblé des 
hommes dispersés, ou qui leur avoient donné 
des terres , obtenoient le royanme pour eux , 
et le transmettoient à leurs enfants. Ils étoieat 
rois , prêtres , et juges. C'est une des cinq espè- 
ces demonarchie dont nous parle Aristote ^4) : 
et c'est la seule qui puisse réveiller l'idée delà 
constitution nionar chique. Mais le plan de cette 
' constitution est opposé à celui de nos monar- 
chies d'au] our d'haï. 

Les trois pouvoirs y étoient distribués de 
manière que le peuple y avoit la puissance 1^ 

(i) Tajtt Jnstin, lÎT.'XVU. — (a) AriMote, PoUt. 
IiT.V,cl«p.n[. — (î) liid.liT.m, chap.ïIT.— 



gisladT«(i),et le rm la puÏMance exécutrice 
avec la pnisiance de jager: au lien que, dans 
les monarchies que nous coanoUsotts, ieprince 
alapoiiMuce exécutrice et la lëf^Utive, on 
da moins uue partie de la législatÎTe ; mais il 
ne juge pas. 

Dans le gouTemement de» rois des temps 
héroïques , le» trois pouvoirs étoient mal dis- 
tribués. Ces monarchies ne pouvoient subsis- 
ter : car dès que le peuple avait la législation, 
il pouToit au moindre caprice anéantir la 
royauté, comme il fit par-tout. 

Chez un peuple libre et qui aToit le pouToir 
législatif; chez un peuple renfermé dan» une 
rille , o£i tout ce qu'il y a d'odieux devient pin» 
odieux encore , le chef-d'ceuvr« de la législa- 
don est de savoir bien placer la puissance de 
jo^r. Hais eUe ne te pouvoit être pins mal 
que dans les loains de celui qui avoic d^a la 
puissance exécutrice. Dés ce moment le mo- 
narque devenoit tnrible. Aléisen même temps, 
comme iln'avoit pas la législation, il ne pon- 
voit pas se défendre contre la législation ; ît 
avoit trop de ponvMr ,- et il n'en avoit pas 

On n'avoit pas encore déGonvertqnela vraie 
fonction du prince étoit d'établir des juges , et 
non pai de juger lui-même. La pcJitiqoe con- 
traire rendit le gouvernement d'an s«ul in- 



supportable. Tous ces rou f Ar«nt chassés. Le* 
Grecsa'itnaginerentpoiiit la vraie dis tiibution 
des trois ponvoin dans le gonTemement d'nn 
ie«l ; Us ne l'imaginèrent que dans le gouTCr- 
nement d« phiûenri , A ils appderent celte 
(orte de constitution ^/ii»(i). 

CHAPITRE XII. 



M-i% gouTemement des rois de Rome aToit 
quelfoe rapport à edui des rois des temps hé- 
riHquea cht± les Grecs. Il tomba comme le* 
autre* pw son vice général, quoiqu'on luir 
même et dans sa natore paiticoliere il fàt tei» 

Poor faire connoitre ce ptuverBcmeot , je 
distin^eraiceliûdes cinq premiers roi* » celui 
de Servins Tnllius , et celui de Tarqnin. 

La oottroaae étoit électÎTe ; et «oiu les cisq 
premiers rois , le sénat eut la plu grande juirt 
à l'éleotioa. 

Après la mort dp roi, leiénatexaminoitsi 
l'on garderoit la forme du gouvernement qui 
étoit élhbUe. S'il jugetût à propoade la gar- 
d«r , U nommoit un magistrat (a) tiré de son 
corps tfti élisoit Sa roi : le sénat dcvoit ap- 

(0 Va^M AriMote, Polit, lir. IV, dMp. VBI.— 
(i) Dcnji -"ll^'itrinm. lîT. U , p. i lo j «l Ut. IT, 
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prcaver l'électioB , le peuple la canfirmer , lef 
aiupicei la garantir. Si une de ces troi» condi- 
tions manquoit , il falloit foire due autre élecs 

La con9titudoii.étoit monarchique, ansto^ 
cratique, et popiilaire ; et telle fut l'harmoilic 
du pouvoir, qu'on ne vit ni jalousie ni di»> 
pute dans tes premiers règnes. lie roi comman- 
doit les armées, et aToitl'intendancedf s sacri- 
fices ; il avoit la puissance de juger les affai^ 
ciTile» (i) et crimiaelles (a) ; il convoquoit le 
sénat; il assembloit le peuple ; il lui portoit 
de certaines affaires , et régloit les autres avi>c 
le sénat (3). 

Le sénat avoit ime grande autorité. Les rois 
preqoient souvent des sénateurs pour juger 
avec eux ; ils ne portoient point d'affaires ad. 
peuple qu'elles n'eussent ité délibérées (4)dans 
le sénati 

Le penpleavoit ledroitd'étire(5)lesnlagis- 
(I) Va jesle (Uwioiira da T«B>qnil, ilsni ritH.LiTs, 
lÏT.I, décade 1; et le xigiimtat de Seiriiu Tnlliiu, 
dansDeoj* d'UalicamasK, 1. IV, p. ia(|. — (a)TDjet 
Q«i}id'Halicsnuswi,l.Il,p.ii8; etl. III,p, 171. 
— (3) Ce fut par iin iéDatiu.coE*nlte qnfe TollnS 
Hosriliiu envo^ détruire Albe. Deajra d'Hdicsr- 
a«jie,l.lir,p. i67eti7î.— (4)/*i</.l.lV.p. ïî6. 
—(S) liid. 1. II. Il falloit pcanaat qu'il ue DOminît 
pas à tontes lescbargei, poîaqne Valeria* Pablicula 
£1 la Gtmciut loi qai dêfeadoit à toot eitoïen d'exer^ 
en ancon «bdIoï s'il ne l'avoit obtennpar le ia^ 
frage du peaple. 
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trats , it consentir Aux nonvdles lois, et , lors^ 
que le roi le permettott , celui de déclarer la - 
guerre et de miré la paix. U n'avait point la 
pùiuance ds juger. Quand TuUus Hostilins 
renvoya le jugement d'HorKce au peuple , it 
«nt des raisons particulières que l'on trcmie 
dans Denjs d'Halicarnasse (i). 

La constitution changea soin(a)SerTÎu« 
Tultius.Lesénatn'entpoint de part à son élec- 
tion ; il se fit proclamer par te peuple. lise dé- 
pouilla des jagemeRts (3) eivils , et ne se ré- 
serva que les criminels. B porta directement 
uj peuple tontes les affaii^ : il le soulagea des 
taxes , et en mit totit le fardeau sur les patri- 
ciens. Ainsi, à mesure qu'il a^iblis^oit la 
puissanceroyaleetrautoritédas^al, ilauy;- 
mentoit le ponvCiir du peuple (4). 

Tarquin ne se fit tëre ni par le sénat ni par 
le peuple : il regarda Servius TuliJus comme 
nn usurpateur , et prit la couronne comme un 
droit héréditaire ; il extermina U plupart des 
sénateurs ; il ne cmistdta plus etnxqai res- 
toient , et ne les appela pas même à ses jjige- 
inents (5)j Sa puissance augmenta. Mais ce 
tpi'il y avoit d'odiéUx dans celte puissance de- 
vint plu$ odieùk eni:ore : il usurpa le pouvoir 

(i) Liï. IU,p. iSg.— (a)liv. rV.— (3) Ilucprita 
He U Dloitié de u poissaoce rojrile, dît Den^ d'Ha- 
licamasie, liv. IV, p. lag. — (t) Od cKfyoit que, s'il 
"'•voit p« éii prévcnci par Tarqnin, il nrail éobli 
le gonvcmcment popalairr. Dcn^i d'Halicanus» , 
liv. IV, p. a*,!.— iS) liv. rv. 
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^peap1e;ilfitdeiloissan* lui; ilenfUm^me 
t contre lui (i). Ilaaroit réuni les trou pouvoirs 
dans sa personne : mais le )iraple se souvint 
un moment qu'il étoit législateur , et Tarquia 
çelefiitplus. 

CHAPITRE XIII. 



O K nepeut jama'* quitter lés Komaiiu' : c'est 
ainsi qu'encore aujourd'hui, dans leur capitale, 
on laisse .les nouveaux palais pour aller cher- 
cher des ruines ; c'est ainsi que l'œil qui s'est 
reposé sur l'émail des prairies aime à voir les 
rochers et les montagnes. 

Les familles patriciennes avoîenteude tout 
tenips de grandes prérogatives. Ces distinc- 
tions, grandes sourfles rois, devinrent bien 
plus importantes après leur expulsion. Cela 
causa la jalousie des plébéiens, qiii voulurent les 
abaisser. Lès contestations Irappoient sur la 
constitution , sans affoiblir le gouvernement ; 
car , pourvu que les magistratures conser- 
vassent leur autorité, ÏI étoit assez indifférent 
à.» qndle famiDe étoient les magistrats. 

Une monarchie élective, comme étoit Rome, 
suppose nécessairement un corps aristocrati- 
que puissant qui la soutienne , sans quoi elle 
se change d'abord en tyrannie ou en état po- 

(i) Denys d'Halicarnasse , liv. IV. 
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pulaire. Hais un état populaire n'a pas befoin 
dei'ette dbtinctionde familles pour se mninte' ' 
nir. C'est ce qui fit qneles patriciens, qui étoient 
des parties nécessaires de la constitution dn 
tempsdes rois , en devinrent une partie super- 
flue da temps des consuls; Je peuple put les 
abaisser sans sedétruirelui-m£me, et changer 
la constitution sans la comxnpre. ■ 

Quand Serrins Tullias eut avili les patri- 
ciens , Rome dut tomber des mains des rois 
dans celles du peuple. Mais le peuple ,enabais- 
sant les patriciens, ne dut point cr^ndre de 
retomber daps celle» des rois. 

Un état peut changer de deux mailieres ; ou 
parceque la constitullon se corrige , ou parce- 
qa'elle se corrompt. S'il a conservé ses princi- 
pes , et que la constitution change, c'estqu'elle 
se corrige : s'il a perdu ses principes quand la 
constitution vient à changer , c'est qu'elle se 
corrompt. 

Rome , après l'expulsion des rois , deroit 
être une démocratie. Le peuple avoit déjà la 
puissance législative : c'étoit son suffrage una- 
niroe qui avoit chassé les rois ; et , s'il ne per- 
sistoit pas dans cette volonté, les Tarquîns 
pouvoient à tous les instants revenir. Préten- 
dre qu'il eût voulu les chasser pour tomber 
dans l'esclavage dequelques familles , cela n'é- 
loit pas raisonnable. La situation des choses 
demandoit donc que Rome fût une démocra- 
tie , et cependant elle ne l'étoit pas.. Il bllut 
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tempËrcr le ponvoir des principaux, elqoel^ 
loi» iucUoasscnt veri la démocratie. 

Souvent le» états fleurissent plus dans le pas- 
sage insensible d'une constitstionà une autre, 
qu'ils ne le faisoient dam l'une ou l'autre d« 
ces CDUStilslietu. C'est pour lors que tous le* 
ressorts du gouTemeraeat sont tendus; que 
tous les citoyens out ^cs prétentions; qu'oq 
s'attaque au qu'on se caresse , et qu'il y a uns 
noble émnlation entre cnu qui défendent I4 
eonstittttion qui décline , et ce^x qw mettent 
«D avant celte qui prévaut. 

CHAPITRE XÎV. 

Connient k diitribntio* dm trois podtmfs co»- 



K^ u X T a B choses choquaient principalemen); 
la libèMéde Rome. Les pairieiens obtenoicnt 
seul* tous le* emplois sacrés , poli tiques , cÎTila, 
et aùlitaires : ou aToit attaché au consulat un 
pouvoir exorbitant: on faisoitdes outrages au 
peu|âe : enfin on ne lui laissoit presque aucone 
influence dans les soffr^iges. Ce funent ees 
qnatre abus que le peuple corrigea. 

1°. Ilfit établir qu'il 7 aurait des i^a^strar. 
tuces où les plébéiens pourraient prétendre , 
et il obtint peu à peu qu'il auroit part à toutes, 
excepté à celle â'entre-roi. 

a*. On décomposa le côftsolat.Pton en for- 
BU plusieurs magistratures. On créa des ]>re- 



74 »E l'espktt DBS LOii. 

tenrs(i) , à qui on donoa lapuittance déjuger 
les affaires privées ; on nomma des ques- 
teurs (a' pour faire juger les crimes publics; 
onëtalitlt dps édiles, à qui on donna ta police i 
on fit âea trésoriers (3) , qui eurent Fadminisr 
tratioa des deniers publics; enfin, parla créa- 
tion des censeurs,onàta aux consuiscette par- 
tie de la puissance législati-re qui règle les 
mœurs des citoyens et la police momentanée 
des divers corps de l'état. Les principales pré- 
rogatives qui leur restèrent furent de présider 
aux grands(4) états du peuple, d'assembler le 
sénat , et de commander les armée*. 

3*. Les lois sacrées établirent des tribuns , 
qui pouToient , à tous lec instants , arrêter les 
entreprises des patriciens , et n'empéchoient 
pas seulement les injures particulières , mai* 
encore les générales. 

Enfin , les plébéiens aaf>menterent leur in- 
fluence dans les décisions publiques. Lepenpte 
romain étoit divisé de trois manier et, pareen- 
turîes , par curies , et par tribus ; et quand il 
donnoit son suffrage , il étoit assemblé et ^m^ 
d'une de ces trois manières. 

Dans la première, les patriâéns, les prin- 
npaux , les gens riches , le sénat , ce qui éto't 
à peu près la même cliose , avoient presque 

(i) Tiu-Live, décade I, Ut. VI. — (i) Qnnslores 
^rridilii. Pomp(»mDs,Ug.n, $. a3, de orig.jitK 
— (3) Platarqne, fie d« Pnblicols.— (4) Lomitïia 
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louteVantorité; dans la seconde, i)« easToient 
moins ; dans la troisième, encore moins. 

La division par centuries étoit plutôt un« 
dÎTision de cens et de moyens qu'une division 
de personnes. Toat le peuple étoit partagé en 
cent quatre-Tingt-treiae contUTÏM (i), qui 
aToientchacaiie une voix. Las patriciens et les 
principaux foirnoient l«s quatre-vii) ^t'dix-hoit 
premières centorie*; le reste des citoyens étoit 
répandu dans les quatrcvingt-qninie autres. 
Les patriciens étoieot donc dans cette division 
les maîtres des suffrages. 

Dans la division par curies(a) , les patri- 
ciens n'avoient pas les mêmes avantages : ils en 
■voient pourtant. 11 falloit consulter lea aus- 
pices , dont les patriciens étoient les maitres ; 
on n'y pouvoit faire de proposition au peaple 
qui n'eût été auparavant portée an sénat , et 
approuvée par un sénatns-consulte. Mais , dans 
la division par triLus , il n'étoit question ni 
d'an^ices ni de »énatus~consnlle , et les patri- 
ciens n'y étoient pas admis. 

Or le peuple cherclia toujours à faire par 
curies les assemblées qu'on avoit contome d« 
faire par centuries , et à faire par tribus les 
assemblées qui se faisoient par caries ; ce qni 
£( passer les affaires des mains des patridena 
dans celles des plébéiens. 

(i) Tojra U-^deuDi Tile-Iive, liv. I; el Jieajt 
d'HaUcsrDati«, Uv. IV et TU. — (>) Oenj* d'HsU. 
conuuc, liv. IX,p. SgS. 
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Ainsi, qnandle* plébéiens eurent obtenu le' 
droit de jvaer)«spatriMeQs, c«qui commença: 
Ion de l'afiiiire de Contran (i), lea plébéieni 
TO«lurei>t ks j«g«r asMRiblés par tribDs(3), 
«t mm par centories ; M , lars^'cm établit 
en faveur dn peuple les nda^plles magistra- 
tnres (3) de tribimi et d>diles , le penple ob^ 
dnt qu'il t'nattttààerwt far caries pour Im 
nommer -, et quand aa paitaoncc fvt affermie , 
il obiiat (4) qa'ila aéraient nonuaéi dans une 
aaieBiUée pai tribni. 

GHAPIÏHE XV. 



ij a K > le feu dei diqmte» entre 1m patriciena 
et lef plébéient , cenxr^i demandèrent que fan 
doimàt dei loi» fixe* , afin que le* jngemeiitt 
ne fnssentpliu l'effet d'une -volonté eapriciONC 
«n d'an pauToir arbitraire. Après bien des rér 
aistances , le «énat y aequiesçai Pour composer 
eei loi* oa niHnina des déoemvirt. On crut 
^'ondCToit leur accorda' un grand pouvoir, 
parccqa'ils tivoieniâ donner des loi* à de» par* 
tifr qai éteieut p«etqne ineonpatiUea. On sus- 
pendit U Domination de ton» les magistrats; 



) Den^ fHiliomnM, tir. TIÏ. — («) Conn* 
tea mage, cbohiic on le nrit dîna Dn^ d'Ma- 
a«w«.lw.V, p.Sao. — (3) Liv.VI, p. «loat 
— (*)Liï.ix,p. fioJ. 
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e t , dan* le* comices , ils Airent élus Mob admi- 
nutratennde la répnbliqne. Ils se troaTerent 
revêtus de la puissance cousolaireet delà puis- 
sance tnbtmicienne.L'naeletLrdonnoit le droit 
d'assembler le sénat; l'autre , celui d'assembler 
le penple : mais ils ne cùnvDquerent ni le sénat 
ni le peuple. Dix hommes dans la répnblîqae 
eurent seuls toute la puissance législative, toute 
la puissance eiécatrice,tQuiela puissance des 
jugements: Rome se vit soumise à une tyran- 
nie aussi cruelle qœ celle de Tarquin. Quand 
Tarquin exer^it se» vexatioa*, Rome étoït 
indiguée du pouvoir qu'il avoît usui7>é; quand 
les dëcwnvîrs exercèrent les leurs , elle lut 
étonnée du pouvoir qu'elle avoit donné. 

Mais quel étoil ce système de tyrannie , pro- 
duit par des gens qmn'avoient obtenu le pou- 
voir politique et militaire que par la connois- 
sance des afîaires civiles , et qui , dans les cir- 
constances de ces temps-là, avoient besoin au 
dedans de la Iftcheté des citoyenSpour qu'ils se 
laissassent gouverner, et de leur courage au 
dehors pour les défendre ? 

Le spectacle de lataort de Virginie, immo- 
lée par son père à la pudeur et à la liberté , fît 
évanouir la puissance des décemvirs. Chacun 
se trouva libre , parceque chacun fut offensé : 
tout le monde devînt citoyen , parceqne tout 
le monde se trouva père. Le sénat et le peuple 
rentrèrent dans une liberté qui avoit été con- 
fiée à des tyrans ridicules. 

Le iwuple romain , plus qu'un aatre, s'é~ 

, Coo;;k- 



BMUTcdt par l<s ip«ctacl«s : celui du càrpl IOBt 
{^toBt de Lucrèce fit finir la royauté ; le débi- 
leor qui parut »ur la place couTfrt de plaiet fit 
changer la forma de la république ; la \uë de 
Vb^ÛM fit chauer les décémTirs. Pour faire 
condamner Manlîtu , il fallut àter au peuple la 
vue du capitole ; la rc^ sanglante de César 
remit Rome dans la servitude. 

CHAPITRE XVI. 

De 1> poiiMiicc l^gialitÏTC dau U rîpafaliqua 



Oit n'^voît point dedroit à se dispaler soni 
les déœvTÛ-s ; mais , quand la liberté revint, 
(m vit les jalousies renaître : tant qu'il resta 
quelques prïvileges-sax patriciens , les plé- 
béiens les le«r itèrent. 

Il j aaroit en peu de mal si les plébéiens s'é- 
taient contentés de priver les patriciens de 
leurs prorogatives, et s'ils ne les avoient pas 
offensés dass leur qualité même de citoyen. 
Lorsque le peuple étmt assemblé par curies ou 
par centuries , il étoit cotnposé de sfwiteurs , 
de patriciens , et de plébéiens. Dans les dis- 
putes , les plébéiens gagnèrent ce pMBt (i) , 
que seub , sans le* patriciens et sans le sénat , 
ils ponrroient taire des lois qu'on appela plé- 
Insciles ; et les comices où (hi les fit s'a^qiêle- 
rent comices par tribus. Ainsi il y eut des cas 

t») DMT*<I'H*lk>rDa*se,liv.XI,p. 7»*- 



on les patrkwDs ( i ) n'eureiit point de pari a. 
la puissance Mgùlative {■à) , où ils furent son- 
ntia à la puissance législative d'un antre corp» 
de l'état : ee fat nu délire de la liberté. Le 
peaple ,poar étahlir U déinoeratie , clioqua le» 
principes ai£]iiesdela.déœocratie. Il iembloh 
qu'une poissaMee aussi exorbitante «uroit dà 
anéantir l'aulArîté du séoat : mais Rome avoif 
des institutions admirables. Bile en avoit deux 
Sur-tout: par Tune , la puissance législatiTc 
du peuple étoit réglée ; par l'autre , elle étoît 
boméei 

Les censeurs , et avant eus les consuls (3), 
formoient et jcrément , poiu; ainsi dire ,- tons le» 
cinq ans te corps du pei^de ; il* eierçoient la 
légiriation sur le cocps métne qiù woit la pilis- 
•ance législative, a Tibétius Graccbus, cen- 
■ seur , dit Cieécon , traïuféra le* affvaacbi* 
a dans les tribus de la viUe , bo« par la force de 
a son éloqnence , naù par uq&. palvl» et par 

(i) Parles l^McréeSfUapHb^iMMpDrail Mrs 
dm ^ibUeitci , (soli^ei ifuu qae lopamciciu fs» 
teut idinii*l>iu leur uuBibléc. Tieoy» d'Halicar> 
nai», liï.TI,p. 410 irtliv. VII,p. 43o.— (») Pat 
la loi EaitBaptè«r«xpulaioit dïsdëcEaiTÙi, le«pa- 
tricieai forent loaiiiLs aux picbiscitea, qnoiqu'iU 
n'ensMat pu y donner l«ur voix. Tite-Live, Ht. III ; 
«lD«nJ»d'Halicarn»sse,liT.XI,p.ia5.Eleetlelai 
fat oonflnnie par celle de Pobliiu Pbito , dieutenr^ 
l'on da Rohm 4ifi. Xiie-tiva, liv. VltL-~(3)L'ui 
iia dt Rotat^ le* cansnlt bisoieU Biiaoïa le orni , 
tomme il paroit par Daoy* d'UalicaïauH, Ut. XL 



So Di l'espbit des lois. 

I unf^ste; et, s'il n« l'eAtpas bit, cette r^ 
4 puUii^e , qa'aujonrd'kui nous soutenons à 
n p«ine , nous ne l'aurion» plos . » 

D'uBantrecdté le lenat avoit leponyoir d'A- 
ter,poiir ainsi dire, la république des maiiu 
du peuple par la création d'un dictateur , de- 
vant lequel le souverain baissoit la tête t et 
let lois les plus populaires rèatoient dans k ii-> 
l«ice(i). 

CHAPITRE XVn. 

De 11 pniuancc eiécalrice dans U mlnui i^]Hlbliq«e. 

O I le peuple iîit jaloux de ta puissance légis- 
lative , il le liit moins de s» puissance exécu- 
trice: il la laissa presque tout entière au sénat 
et aux consuls , et il ne se réserva ^ere que le 
droit d'élire les magittrats et de confirmer les 
actes du sénat et des générauii 

Rome, dont la passion étoit de commander, 
doBt l'aralùtiaB étoit de tout soumettre , qui 
nvoit toujours usurpé , qui usurpoit encore, 
avoit continuellement de grandes affaires ; ses 
ennemis conjuroîent contre elle , ou elle cod-^ 
juFoit contre ses ennemis. 

Obligée de se conduire d'un cAté Sntt nn 
courage Kéroique , et de l'autrç avec tine sa- 
gesse consonunée , l'état des choses demandoit 
que le sénat eût û direction dès affaires. Le 



penpie dispntoit an sénat toutes les brandict 
de lapiûssaacelégislative,parcequ'ilétoît ja- 
loux de sa liberté ; il ue Ini disputoit point )ei 
branches de la puissance exécutrice, parce^'il 
étoit jalons de sa gloire. 

La part que le sénat prenoit à la puissance 
exécutrice étoit si grande , que Polybe (i ^ '^^ 
que les étrangers peusoîent tous que Roma 
4toit une aristocratie, he sénat disposoit des 
denier» publics et donnoit les revenus a ferme ; 
il étoit l'arbitre des alTaires des alliés ; il déci- 
doit de la guerre et de la paix , et dirigeoit à 
cet égard les consuls; il fiioit le nombre des 
troupes romaines el des tronpes alliées; distri- 
bnoit les provinces et les armées aus consuls 
ou aux préteurs , et , l'an du comjaandement 
expiré , il pouvoit leur donner un snccesseur ; 
il décemoit les triomphes ; il recevoit des am- 
bassades, et enenvoyoit; îlnommoitlesrois, 
les récompcnsoit , les pnnissoit, les jugeoit, 
leur donnoit ou Jenr faisait perdre le titre d'al- 
liés du peuple romain. 

Les consuls faisoient la levée des troupes 
qu'ils dcToieni mener à la guerre ; ils comman- 
doient lesarméesde terre ou de mer^disposoient 
desall)És;îhavoientdanslespro^ncestooteIa 
puissance de la république ; ils donnoient la 
paix aux peuples vaincus, leur en imposoient 
les conditions , ou les renvoyoicnt an sénat. 
Sans les premiers temps , lorsque le peiq)le 

(.)LiT.Tl. 



prenoit quelque pari aux affaires de la guerre 
et de la paix , il exercoit plutôt sa puissance 
législative que sa puissance exécutrice ; il ne 
faisoit guère que confirmer ce que les rois , et 
après eux les consuls ouïe sénat, avoïent fait- 
Bien loin que Jepeuplefût l'arbitre de la guerre, 
nous voyons que les /consuls ou le sénat la fai- 
soient souvent malgré l'opposition de ses tri- 
buns. Mais, dans l'ivresse des prospérités , il 
augmenta »a puissance exécutrice. Ainsi il {ij 
créa lui-même les tribuns des légions , que les 
généraux avoîent nommés jusqù'alor» ; et , 
quelque temps avant ta première guerre pu- 
nique , il régla qu'il auroït seul le droit de dé^ 
darer la guerre (i). 

CHAPITRE XVIllI 



Lj± puissance de juger fut donnée au peuple, 
au sénat , aux magistrat) , à de certains juges. 
H feut voir comment elle fut distribuée. Je 
commence par les affaires civiles. 
Les consuls (3) jugèrent après lea rois, comme 

(i)L'andeRûme444.Tite-Lite,premiere décade, 
liv. IX. 1.» guerre contre Pet*ée paroiisant péril- 
leose, un «éuatoi-coiisalle ordmina qn« cette loi 
KToil snapeadiiF, et le peop le y consentit. Tite-Live, 
ci nqnieme décade, lîr. 11. — (i) 11 l'amcha dnaéuat, 
dit Freinslicmio», deDiien.e décade, liT. VI.— 
(3J On ne penl doalei qoe les codsuIs , avaDt la cré«- 
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lei préteur» jugèrent après les consuls. Ser- 
TÏus Tnllius s'itoit dépouillé du jugement des 
aSaircs civiles ; les consuls ne les ju^rent pas 
non plus, si ce n'est dans des cas (l'es rares (i), 
que l'on appela pour cette raison extraordi- 
ruiires (a). Ils se contentèrent de nommer les 
juges el de former les tribunani qui dévoient 
)uger.Ilparoit,pnrledîscaursd'AppiusClau- 
dius dans Dcnys d'IIalicarnassc(3) , r{ne, dès 
l'an de Rome aSg, ceci étoit rrgardé comme 
une coutume établie chez les Romains; vt ce 
n'est pas la faire remonter bien haut que de b 
rapporter à Servius TuUiws. 

Cltaque année lepréleurlbrnioituneliste(4) 
outablcaudeceui qu'il ciioisissoit pour Ésire 
la Tonction déjuges pendant l'année de sa ma- 
gistrature. On en prenoit le nombre suffisant 
pour chaque affaire : cela se pratique à peu 
près de même en Angleterre. Et , ce qui éioit 
très favorable à la (5) liberté , c'est que le pré- 

tinn dei ptéteDrs,ii'eiiMtiit ea lu jugements citiI*. 
Voyei Titc-Live, décade I, liv. II, p. ig; Donys 
d'HtlicaiTU»se,l.'X, p. 8s 7 ;ctmJinlliTre, p. 6i,S. 
— (■) Soaveallestriboiujagerentiealsjricnnclei 
rendît pins odlenx. Dcuji d'IblicarDasia, liT. ^I, 
p. 709.^— (i) .ludicii eUnordinaria. ToyeileBlruti- 
tule», Uï.IV, — (3)LiT.VI,p. 36o. — (4) Allinm 
judicinm. — (5) • No» ancêtres n'ont po« tooIq , dit 
tCiccrOD, pro C/aentio, qa'an homnu dont U« 

• parties ne «eroient p«» cooTenues, pût être jug» 

• nonaeulement df larépalalioad'an cito jcD , nui* 

• même de la moiodre affaire péDaniûre. • 



teur prenoit les juges du consenteineiit(i)de> 
parties. Le grand naiobre de récusations que 
l'on peut fair« aujourd'hui eu Angleterre re- 
vient à peu près à cet usage. 

Ce» juges ne diïcidoient que des questions 
de fait (a): par exemple , si une somme avoît 
iKé payée, on non; si une action avoit été 
commise , ou non. Mais pour les questions de 
droit (3) , comme elles demandoieut une cer- 
taine capacité , elles étoient portées au triiiu- 
nal des centumvirs (4). 

Les rois se réservèrent le jugement des af- 
faires criminelles, et les consuls leur succ^- 
derent en cela. Ce fut en conséquence de cette 
sulorité que le consul Brulus fit mourir ses 
enfants et tous ceux qui avoient conjuré pour 
les Tarquins. Ce pouvoir éloit exorbitant. Les 
consuls ayant déjà la puissance militaire , ils 
en portoient l'exercice même dans les affaires 
de la ville ; et leurs procédés , dépouillés des 

. (i) Vojci liuit lei fngmeon de la toi SerrilieDiief 
Je liCaraélienoe, el antres, de quelle manière ces 
loii donDoient de* jiig« dans les crimes qu'elles se 
propoioieut de panir. Soarent lia eloieal pris par 
le cboix , quelquefois pat le tort, ou enGn par le son 
m^U avec le ckoix. — (») Sêneqae, de èenef., liv. 
UI , eh- VII . infint.~{3) Toyeï Qïûatilien , 1. IV, 
p.54,iii-fol.é^t.dePMm,aD. iS^i.— (4) Lt^.U, 
$. ai, rf. de orig.jur. Des magistrats appelés dé- 
«Bmviri présidaient an jogemenl , 1* tont ions la 
dinaden d'an prctear. 



formes delà justice, étoient des actions vio- 
lentes plutôt que des jugements. 

Cela fit faire la loi Valérienne , qui permit 
d'-appelei au peuple de toutes les ordonnances 
des consuls qui mettroient en péril la vie d'Iin 
citoyen. Lesconsult ne purent plus prononcer 
une peine capitale contre un citoyen romain 
que par la volonté du peuple ( i ). 

Onvoît, dans la première conjuration pour 
le retour des Tarquîns, que le consul Brutu s 
juge les coupables; dans la seconde, on as- 
semble le sénatet les comices pour juger (a). 

Les lois qu'on appela sacrées donnèrent aux 
plébéiens des tribuns, qui fonnerent un corps 
qui eut d'abord des prétentions immenses. On 
ne sait quelle fut plut grande, ou dans les plé- 
béiens la lâche hardiesse de demander, on 
dans le s^nat la condescendance et la facilité 
d'accorder. La loi Valérieniie avoit permis les 
appels au peuple , c'est-à-dire au peuple com- 
posé de sénateurs , de patriciens et de plé- 
béiens. Les plébéiens établirent que ce seroit 
devant eux que les appellations seroient por- 
tées. Bientôt on mit en question silei plébéiens 
pouFToient juger uii patricien : cela fiit le su- 
jet d'une dispute que l'affaire de Coriolao fit 
naître, et quiEnit avec cette affaire. Coriolan', 

(i) Qaoniam de cspilc civia ronuai, injossapo- 
pnli romani, non erat permiisom consoîibiu jus 
dicere. VajeiPoinponiDs,Ieg.lI,S. i6,ff.i/e orig. 
l'w. — (») Denji d'HalicainasM , liv. Y, p. ïïi. 
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accaaé par les tribuns devant le peuple, sou- 
tenoit, contre l'esprit de laioi Valérienne , 
qu'étant patricien il ne pouTOit itre jugé que 
pa( les consuls ; les plébéiens, contre l'esprit 
de la même loi , prétendirent qu'il ne deroit 
être jugé que par eux seuls ; et ils le jugèrent. 

La loi des douze tables modifia ceci. Elle 
ordonna qu'on ne pourroit décider de la vie 
d'un citoyen que dans les grands états du peu- 
ple (i). Ainsi le corps des plébéiens , ou , ce 
qui est la même chose, les comices par tribus 
ne jugèrent plus que les crime» dont la peine 
n'étoit qu'une amende pécuniaire. Il falloit 
une loipour infliger une peine cftpitale; pour 
condamner à une peine pécuniaire , il ne fal- 
loit qu'un plébiscite, 

Cette disposition de la loi des douce tables 
fut très sage. Elle forma une conciliation ad- 
mirable entre le corps des plébéiens et le sé- 
nat; car,commeIacompétencedesunsetdes 
autres dépendit de la grandeur de la peine et 
de la natareda crime, il fallut qu'ib se con- 
certassent ensemble. 

La loi Valérienne éta tout ce qui restoit à 
Borne du gouTernement qui aToit du rapport 
à celui des rois grecs des temps héroïques. Les 
constds se trouvèrent sans pouvoir pour la 
punition des crimes. Quoique tons les crimes 

(i) L« comices pat centtuies. Aaui Manlini Cx- 
pilolînnj lut-il jngé dans en comien. Tîte-LiTe, 
d«cadeI,liï.VI,p,68, 
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loient publics , il faut pourtant distinguer 
ceux qui intéressent plus les citoyens entre 
eux, de ceux qui intéressent plus l'état dans 
le rapport qu'il a avec un citoyen. Les pre- 
miers sont appelés priTÉs; le* seconds sont les 
crimes publics. Le peuple jugea lui-même les 
crimes publics; et, à l'égard des privés, il 
nomma pour chaque crime , par une commis- 
sion particulière, un qnesteur pour en faire 
.la poursuite. Cétoit souvent un de* magis- 
trats , quelquefois on homme privé, que le 
peuple choisissoit : on l'appeloit questeur du 

Sarricide. Il on est (ait mention dans la loi des 
ouïe tables (i). 
Le questeur nommoit ce qu'on app«Ioit le 
juge de la question , qui tiroit an son les juges , 
formoit le tribunal, et présidoit sous lui au 
jugement fa). 

U est bon de faire remarquer ici la part que 
prenoit 1« sénat dans la nomination du ques- 
teur, afin que l'on vote comment les puissan- 
ces étoient à cet égard balancées. Quelquefois 
le sénat faisoit élire un dictateur pour faire la 
fonction du questeur (î) ; quelquefois il or- 

(1) DU Pomponiiu , dans 11 loi II, an digiatc de 
orig- jur, — -(a) Vojei nn Fragment d'Ulpicn, qui eo 
rapparie nn «aUa de U loi Coraclicnne -, on le irooTC 
diu< la ColUliou dci luia motuiqnei et romamca, 
lit. I, dt sicariis et honacidiis. — (3) Cela avoit 
inr-tODt lieo dan* Ici ciimei commia en Italie, où 1t 
sénat jToit o De principale inapeclîon.Voy. Tile-LiTe, 
dénde I, Ut. IX , tm les conjaiatioD* de Ca|ione. 
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donnoit que le peuple seroit convoqué par ui> 
tribun pour qu'il iu>mmât un questeur (i)i 
enlùi le peuple nommait quelquefois un i^- 
gistrat pour faire son rapport au sénat sur un 
certain crime, et lui demander qu'il donna t un 
questeur, comme on toîI dans le jugement de 
Lucius Scipion (a), dans Tite-Live (3). 

L'an de Rome 604 , quelques unes de ces 
commissions furent rendues permanentes(4). 
On divisa peu a peu toutes les matières crimi- 
nelles en diverses parties, qu'on appela des' 
questions perpétuelles. On créa divers pré- 
teurs, et on attribua à chacun d'eux quel- 
qu'une de ces questions. On leur donna pour 
un an la puissance de jug^er les crimes qff\ cii 
dùpendoient , et ensuite ils a,llaient gouverner 
leur province. 

A Cartilage, le sénat des cent étoit composé 
de juges qui étoient pour la vie (5). Mais , à 
. Rome, les préteurs étoient annuels; et les 
juges n'étoient pas même pour un an, puis- 
qu'on les prenoit pour chaque affaire. On a 
vu dans le chapitre VI de ce livre combien, 
dans certains gouTememcnts , cette dîspo^l - 
tion étoit favorable à la liberté. 

Les juges furent pris dans l'ordre des séika- 

(0 Cela fat ilnii dans U puarsoLte de la mort dé 
P(t]thuniia>,riii34odeB.ome.'VojeETite-LiTe. — 
(3) Ce jqgcment fat rcuda l'an de Rama 5671^ — 
(3) Liv. Vlll.— (4) Cicéroo, in Briito. — (S) Cela se 
proQve fiar Tîte-Liye, Ut. XUII, qni dit ^'Annibal 
icDdit leur niaf iitralnrc anoaclle. 



tearSiïasqn'sa temps des Gracqnes.Tibériut 
Gracchus fit ordonner qu'on les prendroit 
dans eelnî des chevatiers ; changement si con- 
sidérable , que le tribun se vantn d'avoir, par 
nue seule rogation , caupé les nerfs de l'ordre 



n faut remarquer que les trois pouToirt 
peuvent être bien distribués par rapport à la 
liberté de la constitution, quoiqu'ils ne le 
soient pas si bien dans le rapport avec la li- 
berté du citoyen. ARorae, le peuple ayant la 
plus grande partie de la puissance législative, 
une partie de la puissance eiécutrice, et une 
partie de la puissance de juger, c'étoit im 
grand pouvoir qu'il falloit balancer par un 
autre. Le sénat avoit bien une partie de la 
puissance exécutrice;il av oit quelque brandie 
de la puissance législative (i) : mats cela ne 
suffisoit pas pour contre-balancer le peuple; il 
fialloit qu'il eûtpartàlapuissancedejuger;et 
il y avoit part lorsque les juges étoient choisis 
parmi les sénateurs. Quand les Gracqués pri- 
vèrent les sénateurs de la puissance de ju- 
ger(3),le sénat neputplus résister au peuple, 
lis bloquèrent donc la liberté de )a constitu- 
tion , pour favoriser la liberté du citoyen ; 
mais celle-ci se perdit avec celle-là. 

(i) Les sénstni-coiualtcs ivoicot for™ pendant 
an an , qnoiqa'ili ne fnHent p*) confirmés par U 
)i«npi«. Dniijtd'Halicsmaue,liT. IX,P' SgS}BtliT. 
XI, p. 735.— (l) En Vnt.«3o. 



Il en réaul(a de» mauT iatinis. On changea 
la conititutÎDn dans un temps où , dans le feu 
des discordes cÏTiIes, il y avoit à peine une 
constitution. Le» chevaliers ne furent plus cet 
ordre moyen qui nnissoic le peuple au sénat; 
et la chaîne de la constitution fut rompue. 

Il y avoit m^me des raisons particulière* 
qui dévoient empêcher de transporter les ja- 
gements aux chevaliers. La constitution d« 
Rome étoit fondée stu'ce principe, que ceux- 
là dévoient être soldats, qui iivoient asseï de 
bien pour répondre de leur conduite à la répu- 
blique. Les chevaliers , comnie les plus riches , 
formaient la cavaleriedea léi>ions. Lorsque 
leur dignité fut augmentée, ils ne voulurent 
plus servif' daiis cette milice ; il fallut lerer une 
autre cavalerie : Marius prit toutes sortes de 
gens d^i^s les légioiu , et la république fut 
perdue (i). 

De plus, les chevaliers étq)eni les traitants 
de la république; ils étoient avides, ils se- 
moient les malheurs dans lei malheurs, et 
faisoicnt naitre les besoins publics des besoins 
publics- Bien loin de donner à de telles gens 
la puissance de juger, il auroit fallu qu'ils 
eussent été sans cesse sous les yeux des juges. 
Il faut dire cela à la louange des anciennes 
lois françaises; elles ont stipulé avec les gens 
d'affaires avec la méfiance que l'on garde à des 



>s plcroaque. Salliute , guerre cl* 
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I. Lorsqu'à Rome les jugements furent 
transportés aui traitants , il n'y eut plus de 
vertu, plus de police, plus de lois, plus de ma- 
gistrature, plus île magistrats. 

On trouve une peinture bien naïve de ceci 
dans quelques frag^nentsdeDiodore de Sicile 
et deDion. « Mutius Scévola , dit Diodore'(i), 

■ voulut rappder les anciennes ino-urs , et 
ï vivre de soh bien propre avec frugalité et 
(iutëgrilé; car, ses prédécesseurs ayant fait 
«une société avec les traitants, qui avoient 
(pour lors lesjugiementsi Rome, ils avoient 

■ rempli la province de toute sorte de crimes. 
i Mais Scévola fit justice des publicains , et 
< fît mener en prison ceux qili y traînaient les 

Dion nonsdit(a)quePttb]iusHatiKuS, ion 
lieutenant , qui niétoit pas moins odieuT aux 
chevaliers, fut accusé k son retour d'avoir 
reçu des prësenfs , et fut condamné i une 
amende. II fit sur-le-champ cession de biens. 
Son innocence parut en ce que l'on lui trouva 
beaucoup moins de bien qu'on ne l'acGasoit 
d'en avoir voté , et il montroit les titres de sa 
propriété ; il ne voulut plus rester dans la ville 
avec de tdies gens. 

(i) Fragment (il cet •alenr,liv, XltUVI^ dsm le 
recneil de Conulantin Porphyrogéuele, Desverma 
» (tes vices.— (i) Fragment de sou histoire , tiré ila 
l'Exlrait (tel vertus et (tes vices. 
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Le» Italiens, dit encore Dtodore (i),aclie- 
toient en Sicile des troupes d'esclaves pour 
laliiHU-er leurs champs , et, avoir soin de leurs 
troupeaui : ils leur refusoient la nourriture. 
Ceï malheureux étoîent obligés d'aller voler 
sur les grands chemins , armés de lances et 
de tnassues, couverts de peaux debëtes, de i 
grands chiensautour d'eux. Toute la province 
fut dévastée; etles gens du paysnepouvoient 
dire avoir en propre que ce qui étoit dans l'en- 
eeiute des villes. Il n'y^out ni proconsul ni 
préteur qui>pùt ou vou^wbpposer à ce dés- 
ordre, et qui osât punir ees esclavei , par- 
cequ'ils apparlenoient aux chevaliers , qui 
avoient à Rome les jug^ements (a). Ce fut 
pourtant une des causes de la guerre des es- 
claves. Je ne dirai qu'up kUV ^'^ profession 
qui n'a ni ne peut avob^diet que le gain; 
une pEQfessjen qui de AMph toujours , et à 
qui on ne deoia ndo it nfj^ tme profession ' 
sourde et inexorable qui a^pauvrbsoit les ri- 
chesses et la misère même, ne devoït point 
avoir à Rome les jugements. 

(i) Fragmcnl da Sm XXXIV, diiu rErtrsil do 
VErtiu et de) vice». — (a) Peues quoi Roinx tnm jo- 
diciH erant, Itqnr rieijneBtri ardiue golerent lOrtito 
judiccs eligi in ciussb prato||wi et pTOConiOlam , 
^ttiu poit adniBÎsttiluit. pawiacùun die* diat* 



î * 



CHAPIT^J XIX. 

Dm gOnTerDcmcDt àet^toviai 

Ct 'k S T ainsi que les trdp^ouToirs Went dis- 
tribués dans la ville : ùkis il s'en faut biea 
qu'ils le fussent de mêm^dans les provinces. 
La liberté êtoit dam I^ ijbntre, et la tyrannie 
aux extrémités. y- 

Pendant que Rome lîe domina que dans 
ritalie, les peuples furent gouvernés comme 
des confédérés: on suîvoit lesloisdechaqua 
république. Mais lorsqu'elle conquit plus loin, 
que le sénat n'eut pas ionoédiateinent l'œil sur 
les provinces, que les i^igistrats qui étoient 
à Rome ne purent pi tB|fgouverner l'empire, il 
fallut envoyer des préteurs et des proconsuls. 
Pour lors cette harmonie des trois pouvoirs 
ne fut plus. Ceux qu'on envoyoit avoîentune 
puissance qui réiinissoit celle de toutes les 
' magistratures i? celle 

Bijme du séna pk (i). 

C'étoient des m ni con- 

venoient beaut » lieux 

où ils étoient ei a troia 

pouvoirs ; ils é r de ce 

tenue , les bacl 

Hous avons m^es 

(i) IUlutoîmtUnn Édita CD entrant daailcapro- 
ÙLCM. — (3)Liv. T,cb. XIS. Voynaïuùlailin'M 
n, m, lV,etT. 
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citoyens , dans la république , avoient par la 
nature des choses les emplois civils el mili- 
taires. Cela fait qti'une répuUique qui con- 
quiert ne peut guère communiquer son gou- 
Terilement et régir l'état conquis selon la 
forme de sa constitution. En effet, le magis- 
trat qu'elle envoie pour gouverner , ayant la 
puissance eiécnirice civile et militaire, il faut 
bien qu'il ait aussi la puissance législative ; 
car qui est-ce qui feroit îles lois saris lui? Il 
foui anssi qu'il ait la puissaufie de juger; car 
qui esl-cè qui jugeroit indépendamment de 
lui ? Il faut donc que le gouverneur qu'elle 
envoie ait les trois pouvoirs , comme cela fut 
dans les provinces romaines. 

Une monarchie peut plus aisément coin'' 
. muniquer son gouvernement, parceque les 
officiers ^'ellé envoie ont, les uns la puts~ 
lance eiécntrice civile , et les autres la puis'- 
sance exécutrice militaire; ce qui n'entraîne 
pas après soi le despotisme. 

C'étoit un privilège d'une grande consé- 
quence pour un citoyen romain de ne pouvoir 
être jugé que par le peuple. Sans cela ilauroît 
été soumis dans les provinces aii pouvoir af 
biliaire d'un proconsul oïl d'un propréteur. 
La ville ne sentoit point la tyrannie , qui ne 
>'exercC(it que sur lei nations assujetties. 

Ainsi dans le monde romain, comme à 
Lacédémone , ceux qui étoient libres éioient 
extrêmement libres; et ceux qui étoient e»- 
clave» étoient eitrjmemeut esclaves. 



Pendant que les citoyens pajoient des tri- 
buts , ils éloient levés STec une éqnité trèi 
grande. On suivait rétablissement de Servitis 
Tullins,qin avoit distribué tous les citoyens 
en siiclasses, selon l'ordre de leurs richesses, 
et £ié la [>art de l'impôt à proportion de celle 
que chacun avoit dan» le gouvernement II 
arrivoit de là qu'on souffroit la grandeur 
du tribut , à cause de la grandeur du crédit , 
et que l'on se consoloit de la petitesse du cré- 
dit par la petitesse du tribut. 

li y avoit encore une cbose admirable, c'est 
que la divisîou de Servius Tullius par classes 
étant pour ainsi dire le principe fondamental 
delà constitution, il arrivoitquel'équi té, dans 
la levée des tribtits, tenoit au principe fonda- 
mental du gouvernement, et ne pouvoii être 
ôtée qu'avec lui. 

Mais pendantquelk ville payoit les tributs 
sans peine, ou n'en payoit point, du tout (i), 
les provinces étoient disolées par les cheva- 
liers, qui étoient les traitants de la république. 
Ilous avons parlé de leurs Vexations, et toute 
l'histoire en est pleine. 

" Toute l'Asie m'attend comme son libéra- 
e teur, disoit Mithrîdate (a), tant ont excité 
■ de haine contre les Romains les rapines des 

(i) Apràsia coaqnSt<d«UMaccdoinB,lr9 tribut) 
ccuiercnt i Eomc. — fi) Har9iii;iu tïwe de Trogne 
Pompée, npponér par Justin, tiv. XXX. VIII, 
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o proconsuls (i) , les exactions des gens d'af- 
II faires, et les calomnies des jng«meiits (a). ■ 
Voilà ce qui fit que la force des proiinces 
n'ajouta rien àla force de la république, et ne 
fit au contraire que l'aiïotblir. Voilà ce qui fit 
que les provinces regardèrent la perte de la 
lib^té de Rome comme l'époque de l'établis- 
sement de la leur. 

CHAPITRE XX. 
Fin de ce livre. 

J E voudrois recbercfaer, dans tous les gouveib 
ncments modérés que nous connoissons , 
quelle est la distribution des trois pouvoirs, 
et calculer par-là les degrés de liberté dont 
chacun d'eux peut jouir. Mais il ne faut pas 
toujours tellejnent épuiser un sujet, qu'on ne 
laisse rien à faire au lecteur. Il ne s'agit pas 
de faire lire , mais de faire penser. 

(i) Tojei le* oraisons ooatre Terre».— (a) On «ait 
que ce fat Je tribnnd de Varoa qui fit réroller les 
Gemuin*. 
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CHAPITRE PREHIEB. 
Idée de ce liïte. 

jk n'est pas assez d'avoir traité de la liberté 
>litiqui; dans son rapport avec la constitu- 
Mi ; il faut la faire voir dans le rapport qu'ellp 
avec le citoyen. 

J'ai dit que , dans le premier cas , elle esl 
>rmée par une certaine distribution des trots 
pouvoirs; mais, dans le second, il faut la con- 
sidérer sous une autre idée. Elle consiste dans 
la sûreté , ou dans l'opiuion que l'on a de sa 
sûreté. 

II pourra arriver que ia constitution sera 
libre, et que le citoyen ne le sera point. Le 
citoyen pourra être libre , et la constitution 
ne l'être pas. Dans ces cas, la constitution 
sera libre de droit , et non de fait ; le citoyen 
sera libre de fait , et non pas de droit. 

Il n'y a que la disposition des lois, et même 
des lois fondamentales , qui forme la liberté 
dans son rapport avec la constitution. Mais, 
dans le rapport avec le citoyen, des mœurs, 
des manières , des exemples reçus , peuvent la 
faire naitre , et de certaines lois civiles la favo- 
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riser, comme nous allons voir dans ce livrer!. 
De plus , dans la plupart des états , la liberté 
étant plus gênée , choquée ou abattue , que 
leur constitution ne le demande, il est bon 
de parler des lois particulière» qui , dans cha- 
que constitution , peuvent aider ou choquer 
le principe de la liberté dont chacun d'eux 
peut être susceptible. 

CHAPITRE II. 

De la liberté du citoyen. 

Xjilibertéphilosophique consiste dans l'exer- 
cice de sa volonté , ou du moins (s'il Faut parler 
dam tous le» systèmes) dans l'opinloi. oîi l'on 
est que l'on exerce sa volonté. La liberté po- 
litiqlie consiste dans la sûreté , ou du moins 
dans l'opinion que l'on a de sa sûreté. 

Cette sûreté n'est jamais plus attaquée que 
dans les accusations publiques ou privées. 
C'est donc de la bonté des lois criminelles que 
dépendprincipalementla liberté du citoyen. 

Le* lois criminelles n'ont pas été perfection- 
nées tout d'un coup. Dans les lieni mêmes où 
l'on a le plus cherché la liberté , on ne l'a pas 
toujours trouvée. Aristote (i) nous dit qu'à 
Cumes les parents de l'accusateur pouvaient 
être témoins. Sous les rois de Kome, la loi 
éioit si imparfaite, que .Servius Tullius pro- 
nonça la sentence contre les enfants d'Ancus 

C'î Polir, liv. II. 
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Hartios , aecuïé d'avoir assassiné le roi son 
beau-pere (i). Sous k» premiers roii des 
Francs , Clotaire fit une loi (2} pour qu'un ac- 
cusé ne piit être condamné sans être onï, ce 
qai pronve une pratique contraire dans quel- 
que cas particulier on chez quelque peuple 
barbare. Ce fut Charondas qui introduisit les 
jugements contre les faux témoignages (3). 
Quand iinnocence des citoyens n'est pas a»> 
snrée , la liberté ne l'est pas non plus. 

Les connoissances que l'on a acquises dai» 
quelque- pays, et que l'on acquerra dans d'au- 
tres , sur les règles les plu» sûres que l'on 
puisse tenir dan* les jugements criminels, in- 
téressent le genre humain plus qu'aucune 
chose qu'il y ait au monde. 

Ce n'est que sur la pratiqaS de cm connnîs- 
sanees^uelalibertépeut être fondée: et dans 
un état qui auroit là -dessus lesmeilleares lois 
possibles, un homme à qui on feroit son pro- 
cès , et qui dcTToit être pendu le lendemain , «e- 
roit plus libre qu'un bâcha ne l'est en Turquie. 

CHAPITRE III. 

Continiiatian da mèmt sojet. 

L/E s lois qui font périr un homme sur la d^ 

(i) Tarijninin» Priieas. Voyez Deny* d'Haliear- 
aaise, L IV. — (3) De l'an 56a. — (3) A.ri«lote, Polit. 
LU, ch. XU. IldoDDjiaesloisJiTlinrinid, dins U 
cputrc-TÎDgt-qoatriciue olympiaile. 



position d'an seul témoin sont fatales à la li- 
berté. La raison en exige deux , parcequ'un 
témoin* qui affirme , on accusé qui nje , font 
nn partage ; et il faut un tiers pour le vider. 

Les Grecs(i)et les Romains (a) exigeoieni 
une Toix de plus pour condamner. Nos lois 
françaises en demandent deux. Les Grecs pré- 
tendoient que leur usage avoit été établi par 
les dieux (3); mais c'est ie nAtre. 

CHAPITRE IV. 



Ci'es* le triomphe de la liberté, lorsque les 
lois criminelles tirent chaque peine de la ma-r 
ture particulière du crime. Tout l'arbitraire 
cesse : la peine ne descend point du caprice 
du législateur, mais de la nature de la chose; 
et ce n'est point l'homme qui fait violence à 
l'homme. 

Il y a quatre sorte» de crimes. Ceux de la 
première espèce choqiient la religion; ceux de 
la seconde , les mceurs ; ceux de la troisième , 
la tranquiUité;cenxde la quatrième , la sûreté 
des citoyens. Les peines que l'on inflige doi- 
vent dériver de la nature de chacune de ces 
espèces. 

(i) Voyei Ariilide, arat. irt Minervam.— 
C>) DcDji d'HalîcarlUBM , sur le jagemeiil de Co- 
lieUn, Uv. TU.— (3) BtinerM «Icaltu. 



Je ne mets dans la classe des crimes qal in- 
lér«ssent la l'eligionque ceux qui l'attaquent 
directement, comme sont tpus les sacrileget 
simples: caries crimes quiea tTOnblerEl'exer- 
cice sont de la nature de «ni qui choquent la 
tronquillitc des citoyens ou leur snreté , et 
doivent être renvoyés à ces classes. 

Pour qnc ta peine des sacrilèges simplet 
soit tiréedclanatnre (i) de la chose, elle doit 
consister dans la privation de tous les avan- 
tages que donne la religion; l'expulsion liors 
des temples , la privation de la soctëlé des 
lidelespournutempsonpourtonjours, la fuite 
deleur présence, les exécrations, les dé tes ta- 
[ions, les conjurations. 

Dans les choses qui troublent ta tranqnil' 
lité ou la sàreté de l'état, les actions cachées 
sont du ressort de la justice humaine ; mail 
dans celles qui blessent la divinité, li où iln'j 
a point d'action publique, il n'y a point de 
matière de crime: touts'y passe entre l'homme 
et Dieu , qni sait la mesure et le temps de ses 
vengeances. Que si, confondant leschoses, le 
magistrat recherche aussi le sacrilège caché, 
il porte une inquisition sur un genre d'action 
où elle n'est point nécessaire : il détruit la li- 
berté des citoyens, en armant contre eux le 

(i) Saint LoDit fil Att lois si ontrées cfinlre ceax 
qai jaraiem, qna le pape « crnt obligé de l'an 
>vertir. Ce priDCe modéra son lele , et adoncît les' 
lois. Toypx >« ordonn. 



lele des conjctences timides, et celui des c')n- 
sciences hardies. 

Le mal est venn de cette idée, qu'il faut 
venger k divinité. Mais il faut faire honorer 
ladiTinité,et ne laji'enger jamais. En effet, si 
l'on se conduisoit par cette dernière idée, 
([uelle seroit la fin des supplices? Si les lois 
deihpmmes ont s vengerun être infini, elles 
se régleront sur son infinité, et non pas sur 
les foiblesses, sur les ignorances , sur les ca- 
prices de la nature humaine. 

Un historien (i) de Provence rapporte un 
fait qui nous peint très bien ce que peut pro- 
duire sur des esprits foibles celte idée de ven- 
ger la divinité. Un Juif, accusé d'avoir blas- 
phémé contre In sainte Vierge, fut condamné 
à être écorché. Des chevaliers masqués, le 
couteau à la main, montèrent sur l'échafaud 
et en chaiserent l'eiécuteur, pour venger eux- 
mêmes l'honneur de la sainte Merge- Je ne 
Veui point prévenir les réflexions du lecteur. 

La seconde classe est des crimes qui sont 
contre les moeurs. Telles sont la violation de 
la continence publique ou particubere , c'est- 
à-dire de la poUce sur la manière dont on doit 
jouir des plaisirs attachés à l'usage des sens et 
à l'union des corps. Les peines de ces crimes 
doivent encore être tirées de la nature de la 
chose : la privation des avantages que la so-- 
ciété a attachés à la pureté des moeurs , les 



(i) Le P. Bqngerel. 
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amendas, la honte, la contrainte de secacher, 
l'infamie publique, l'expuUion hors de la ville 
et de la société , enfin tontes les peines qui 
sont de la juridiction correctionnelle , suffi- 
sent pour réprimer la témérité des deux seies. 
Eneffet, ces choses sont moins fondées snr la 
méchanceté, que siu: l'oubli ouïe mépris de 

Il n'est ici question que des crime» qui inté- 
ressent uniquement les mœurs , non de ceux 
qni choquent aussi la sûreté publique , tels que 
renlevement et le viol, qui sont de la qua- 
trième espèce. 

Les crimes de la troisième classe sont cens 
qui choquent la ttanquillité des citoyens; et 
les peines en doivent être tirées de la nature de 
la chose, et se rapporter à cette tranquillité, 
comme la privation ; l'exil , les correction» , et 
autres peines qui ramènent lec esprits inquiets 
et les font rentrer dans l'ordre établi. 

Je restreins les crime» contre la tranquillité 
aux choses qui cOnti«nnent uile simple lésion, 
de police : car celles qui , tronblan t la tranquil'- 
lité, attaquent en même temps la sûreté, doi' 
vent être mises dan» la quatrième claSse. 

Le» peines de ces derniers crimes sont ce 
qu'on Appelle des supplices. C'est une espèce 
de talion , qui fait que la société refuse la sft- 
reié à un citoyen qui en a privé ou qui a voulu 
en priver un autre. Cette pdine est tirée de la 
nature de la chose, puisée dans la raison et 
dans les sources du bien A du mal. Un ci- 
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toyen màrîte la mort lorsqu'il * riolé la aAreU 
«a point qu'il a AtÉ la vie , ou qu'il a entrepria 
del'ôter. Cette peine de "mort est comme le re- 
mède de la société malade. 3U>rsqu'on viole la 
■ùreté à l'égard des Liens , il peut y avoir dec 
raisons pour que U peine soit capitale : mais il 
Taudroit peut-être mieux, et il seroit plus de 
la nature, qoe la peine des crimes contre la 
sûreté des Inensfftt punie parla perte des biens; 
et cela dcTroit être ainsi , si les fortunes étoient 
communes ou égales. Mais comme ce sont ceux 
qui n'tmt point de bien qui attaquent plus vo- 
lontiers celui des autres , il a fallu que la peine 
corporelle suppléât à la pécuniaire. 

Tout ce que je dis est puisé dans la nature , 
<t très favorable à la liberté du citoyen. 

CHAPITRE V. 



jVIâxiiix tmpCH'taiite : it faut être très cir- 
conspect dans la poursuite de la magie et 
de l'hérésie. L'accusation de ces deux cri- 
mes peut eilrémement choquer la liberté , et 
être la source d'une infinité de tyrannies , si le 
législateur ne sait la borner; car, comme elle 
ne porte pas directement sur les actions d'un 
citoyen, mais plulôt sur l'idée que l'on l'est 
feite de son caractère, elle devient dangereuse 
à proportion de l'ignorance du peuple ; et pour 
lori un citoyen est toujours en danger, par- 
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lèeque la meilleure conduite du monde , la mo- 
raleU plus pure, la pratique de tous les de- 
Toirs,ae sont pas des garants contre les soup- 

Sous Manuel Comnene, le protesta tor (i) 
tat accusé d'avoir conspiré contre l'empereur, 
et de s'être servi pour cela de certains secrets 
oui rendent les homme» invisibles. Il est dit 
oans la vie de cet empereur (3) que l'on sur- 
prit Aaron lisant un livre de Saloroon dont la 
lecture faisoit (laroltre des légions de démon*. 
Or^en supposant dans la magie une puissance 
qui arme l'enfer, et en partant de là, on regar- 
de celui que l'on appelle un magicien comme 
rhomme da monde le plus propre à troubler 
«t a renverser la société, et l'ouest portéàle 
punir sans mesure. 

L'iadignatiou croit lorsque l'on met dans la 
magie le pouvoir de di truire la religion. L'his- 
toire de Constantinople (3) nous apprend que , 
sur une révélation qu'avoit eue un évêque 
a miracle avoit cessé à cause de la magie 
particulier, lui et son fils furent condam- 
nés à mort. De conJ&en de clioses prodigieu- 
ses ce crime ne dépendoit- il pa^l Qu'il ne soit 
pas rare qu'il y ait des révélatiuns ; que l'évé- 
que en ait eu une ; qu'elle fût véritable ; qu'il 
y eût eu un miracle ; que ce miracle eût cessé ; 

(.) Bicéwt, Tw de Manuel Comnene , liv. IV.— 
{i)lbid. — (3) Histoire de l'cniptrearUaiuice, pu 
Théopliy lacté, chap.XI. 
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qu'il y est de la magie ; que la magie^ùt ren- 
verser la religion ; que ce particulier fikt ma- 
{fcien ; qu'il eût fait enfin cet acte de magie. 

L'empereur Théodore Lascaris attrîbnoit 
la maladie à là magie ; ceux qui en étoient ac- 
cusés n'avoient d'autre ressource qne de nm- 
nier un fer chaud sans se br&ler> 11 auroit été 
bon chez les Grecs d'être magiden pour se jus- 
tifier de la magie. Tel étoit l'eicès de leur idio- 
tisme, qu'au crime du monde le pius incertain 
ilsjoignoient les preuves les 'plus incertaines. 

Sons le règne de Phitippe-û-Long, les Juifs 
furent ctiassés de France, accnsés d'avoir em- 
poisonne les fontaines par le moyen des lé- 
preux. Cette absurde accusation doit bien faire 
douter de toutes celles qui sont fondées sur la 
bai ne publique. 

Je n'ai point dit ici qu'il ne falloit point pu- 
nir l'hérésie ; je dis qu'il faut être très circon- 
spect à la punir. 

CHAPITRE VI. 
Va crime contre oatart. 

A Dieu ne plaise que je veuille diminuer l'hor- 
reur que l'on a pour un crime que la religion , 
la morale, et la politique, condamnent tour à 
tour. Il faudroit le proscrire, quand il ne feroit 
que donner à un sexe les foiblesses de l'autre, 
et préparer aune vieillesse inâme par une jeu- 
nesse honteuse. Ce qne j'en dirai lui laissera 
tontes su flétrissures , et ne portera que contre 
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la tyrannie qui peut abuser de l'horreur même 
que l'on en doit avoir. 

Comme la nature de ce crime est â'éire ca- 
ché , il eht souvent arrivé que des législateurs 
l'ontpuiusurla déposition d'un, enfant: c'ttoit 
onvrir une porte bien large à la calomnie. 

■ Justinien, dit Procope (i), publia une loi 

• contre ce crime ; tl fit recherchei; ceux qtù en 

< étoient coupables, non seolement depuis la 

■ loi, mats avant. La déposition d'un témoin , 

■ quelquefois d'un enfant, quelquefois d'un el- 

• clave, Milfisoit, sur-tout contre l«s riches, 

< et contre ceui qui étoient do la faction des 

Il est sin{(ulier que parmi nous trois crimes , 
la magie, l'hérésie, et le crime contre nature, 
dont on pourroit prouver , du premiM" , qu'il 
n'existe pas ; du second , qu'il est susceptible 
d'une inanité de distinctions, interprétations, 
limitations; dn troisième, qu'il est très sou- 
vent obscur ; aient été tous trois punis de la 
peine du feu. 

Je dirai bien que le crime contre nature ne 
fera jamais dans une société de grands pro- 
grès, si le peupleue s'y trouve porté d'ailleurs 
par quelque coutume , comme chez les Grecs , 
où les jeunes gens faisoient tous leurs exerci- 
ces nus; comme chez nous, où l'éducation 
domestique est hors d'usage ; comme chez les 
Asiatiques, où des particuliers ont un grand 

(1) Histoica Merete. 



nombre de femmes qu'ils méprisent, tandiV 
que les autres n'en peuvent avoir. Que l'on ne 
préparepoint ce crime, qu'on leproscriTe par 
unp poli 'e exacte comme toutes les Tiolations 
des mœurs ; et l'on verra soudain la nature on 
défendre ses droits, ou les reprendre. Douce, 
aimable, charmante, elle a répandu les plaisiri 
d'unç main libérale ; et, en nous comblant de 
délices, elle nous prépare, par des enfants 
qui noua font, pour ainsi dire, renaître, à 
des satisfactions plus grandes que ces délices 
mêmes. 

CHAPITRE VII. 

Da crime de lese-majesté. 

XjESlols delà Chine décident que quiconque 
manque de respect à l'empereur doit être puni 
â(.' mort. Comme elles ne définissent pas ce 
que c'est que ce manquement de respect , tout 
peut fournir un prétexte pour àter la vie à 
qui l'on veut et exterminer la famille que l'on 

Deux personnes chargées de faire la gazette 
de la cour, ayant mis dans quelque âiit de* 
circonstances qui ne se trouvèrent pas vraies, 
on dit que mentir dans une gazette de ta cour , 
c'étoit manquer de respect à la cour , et on les 
fit mourir (i). Un prince du sang ayant mi» 
quelque note par mëgarde sur un ihémorial 

(i) Lo P. dn H»We, tome I, p. *î. 
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it^édnpinceaarouge par l'empereur, od dé- 
cida qu'il avoit manqué de respect à l'empe- 
reur; ce ijuî causa contre cette famille une des 
terribles persécutions dout l'histoire ait ja- 
mais parlé (i), 

Cest assez quele crime de lese-majesté soit 
vague pour que le gouvernemeut dégénère eu 
despotisme t Je m'étendrai davantage là-dessttt 
dana te livre de la Composition fies iois. 

CHAPITRE VIII. 



O'est encore un vitJent abus de donner le 
aom de crime de lese-majesté à une action qui 
ne l'est pas. Une loi des empereurs (3) pour- 
suivoit comme sacrilèges ceux, qui mettoient 
en question )e jugement du prince, et dou- 
toient du mérite de ceux qu'il avoit choisis 
pour quelque emploi (î) ; ce furent bien le ca- 
binet et les favoris qui établirent ce crime. Une 
autre loi avait déclaré que ceux qui attentent 
contre les ministres et les officiers du prince 
sont criminels de lese-majesté comme s'ils at- 

(i) leitru du P. Parennin, dins lei Leltrei tàH. 
— (3) GnlicD, YnlentiDien , et ThcodoK. C«t 1« 
troiuemeau code de crim. tacrii. — (3) Sicril^ii 
instar »t dnbiure an it dignui lit quem clegerit 
imperilor. Ibid. Celte loi a ^crvi de modèle à «lie 
dcRogei, daiuIeicatutitDtio>isd«NapleB,tit. IV. 



teotoîent contre ie [)rinceniérae(i). Hous de- 
vons cette loi à deux princes (3) dontlafoi- 
blesseestcélebredansl'bistoire^detu princes 
qui forent menés par leurs ministres comme 
les troupeaux sont conduits par les pasteurs; 
deux princes, esclaves dans le palais, enfants 
dans le conseil, étrangers aux armées, qui ne 
conservèrent l'empire que parcequ'ils le don- 
nèrent tous les jours. Quelques uns de ces fa- 
voris conspirèrent contre leurs emperenrs. Us 
firent plus, ils conspirèrent contre l'epipire; 
ils y appelèrent les barbares; et,'<)uand on 
votililTles arrêter, l'état éloit si foible qu'il 
fallut violer leur loi, et s'exposer au crime de 
lese-majesté pour les punir. 

C'est pourtant sur ceHe loi que sç fondoit le 
rapporleur de monsieur de Cinq-Mars (3), 
lorsque , voulant prouver qu'il étoit coupable 
du crime de lese-majesté pour avoir vouin 
chasser le cardiiial de Richelieu des affaires, 
il dit ; x Le crime ijui touche la personne des 
« ministres des princes est réputé , par les con- 
Rstitutionsdes empereurs, de pareil poids que 
« celui qui touche leur personne. Un ministre 
« sert bien son prince et son état ; on l'ôte à 
K tous les deux : c'est commi' si l'on privoit le 
• premier d'un bras (4), et le second d'une paT- 

(>) l,»]oi cinquième, (lit leg.Jii/.maJ. toi- OC, 
tit; VIII.— (i) Arcadins ei Honorina. '-(S) Mi- 
moràt de Montrésor, tome I. — (i) Nim ip»i p«rïCOi- 
t<"^"'"t''riemit.iI<'iui!lai,aacodeaJleg.Jui.maj. 
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• lie de sa puissance. » Quand la servitude ell» 
même vtendroit sur la terre , elle ne parteroit 
pa» autremeut. 

Une aulre loi de Valentinieu , Théodose et 
Aroadins (i), déclare les faux-monnvyeurs 
coupables du crime de lese-majestë. Mais n'é- 
toit-ce pas confondre les idées des choses ? 
Porter sur un autre crime le nom de lesc-ina- 
jesté , n'eat-ce pas diiniauer l'horreur du crime 
detese-majesté? 

CHAPITRE IX. 
Conttnaitioii du même iDJel. 

■ Jr AULiMayant mandéà rempereur Aleian- 
n dre qu'il se préparait à poursuivre , comme 

■ criminel de lese-majesté, un juge qui avoit 

■ prononcé contre ses prdonnances, l'empereur 

■ lui répondit qne , dans un siècle comme le 

• sien, les crimes delese-ntajesté indirects n'a- 
( voient point de lieu (3). u 

Faustinien ayant écrit au même empereur 
qu'ayant juré , par la vie du prince , qu'il ne 
pardonneroit jamais à sqnesclave, il se vpyoit 
obligé de perpétuer sa colère , pour ne p^s se 
rendre coup!d)le du crime de lèse - majesté : 
«Vous avez pris de vaines terreurs (î),lili ré- 

(i) Ceat U neavieme an code théod. de fatsa 
monrla. — (1) Etiam ex aliis caossis mâjestatis cri- 
mina cessant me» sccnla. Leg, I, cod. 1. IX , tît. VilT, 
ad leg. Jul. jnaj.-~-{Z') Alienam iect» uiee soUcitD- 
dintuconcepiati. Leg. Il, cod- 1. XLIll, tit. W,ibid. 



•I pondh l'empereur , et tous ne connoUt» 



Un sénaïus-consulte (t) ordonna qne cchii 
qui avoit fondu des statues de l'empereur qui 
auroient été réprouvées ne seroit point coupa- 
ble de les e-msj esté. Les emperears Sévère et 
Antonin écrivirent à Pontius (a) que celai qui - 
vendroit des statnes de l'emperenr non consa- 
crées ne tomberoit point dans le crime de leie- 
majesté. Les mfimes empereurs écrivirent à 
Julins Cassianus que celui qui jetteroit par 
hasard une pierre contre une statue de l'empe- 
reur ne devoit point être pioursuivi comme 
criminel de lèse-majesté (3), La loi Julie de- 
mandoit ces sortes de modifications ^ car elle 
avoit rendu coupables de lèse - majesté non 
seulement ceui qui fondoient les statues des 
empereurs , mais ceui qui commettoïent quel- 
que action semblable (4), ce qui rendoit ce cri- 
me arbitraire. Quand on eut établi bien des 
crimes de lese-majestë , il fallut nécessairement 
distinguer ces crimes. Aussi le jurisconsulte 
Ulpien, après avoir dit que l'accusation du 
crime de lese-majesté ne s'éteignoit point pc 
la mort du coupable, ajoute-t-il que cela ne 
regarde pas tous (5) les crimes de lese^najesté 
établis par la loi Julie, mais seulement celui 

liv. XLVm , tome IV.— (j) Toyer 1» loi V, J. a, i"*((/. 
-^î) léid. S. '—(4) AlindTf qaid iiimile admise- 
liutLeg.VI, i^W.— (3)Déiu \alaidetoiact,i6iiL 



qui contient un attentat contre l'empire ou 
eontre la vie de l'empereur. 

CHAPITRE X. 
CoDtinnation an mtm€ sujet. 

Uns loi d'Angleterre, passée soaj Henri VIII, 
dëclaroit coupables de haute trahison tous 
ceux qui prédiredent la mort du roi. Cette loi 
ëtoit bien vague : le despotisme est si tf rribU 
qu'il se tourne même contre ceux qui l'ezer- 
cont. Dans la dernière maladie de ce roi , lea 
médecins n'osèrent jamais dire qu'il Sttt en 
danger, et ils agirent sans doute en consé* 
quence (i). 

CHAPITRE XI. . 
D«i penséei. 

iJ If Manias songea qu'il coupoit la gorge à 
Denys (a). Celui-ci le fit mourir, disant qu'il 
n'y auroit pas songe la nuit }'il n'j eût pensé 
le jour. C'étoit une grande tyrannie : car, 
quand même il y auroit pensé, il n'avoit pas 
attenté {}). Les loia ne se chargent de punir 
que les actions extérieures. 

(i)Yoyari]igtoi»deUr«fotmatli>n,pHM.Biu. 
BM.— (i) Platarqoe, -Vie de Deny».— (ï) H faut que 
Upeuéesoitjginteà qoelqoa sorte d'action. 
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CHAPITRE XII, 
D« ptrolc* iodijcreUi. 

Aie H ne rend encore le crime de lese-nu< 
jesté plus «rbitraire qae quand des paroi» 
indiscrètes en deyiennent la matière. Les dis- 
cours sont si sujets à interprétation, il ; a. tant 
de différence entre l'indiscri^on et la malice , 
•t il y en a si peu dans les expressions qa'ellei 
emploient, que la loi ne peut guère soumettre 
les paroles à une peine capitale, à moins qu'elle 
ne déclare expressément celles qu'elle y sou- 
met (i). 

Les paroles ne forment point un corps de 
délit ; elles ne restmt que dans l'idée. La plu' 
partdutemps elles ne signiBent point par elles- 
mêmes , mais par le ton dont on les dit. Sou- 
'vent, en redisant les mêmes paroles, on ne 
rend pas le même sens ; ce sens dépend de 1a 
liaison qu'elles ont stco d'antres choses. Quel- 
quefois le silence eiprime plus que tous les 
Asoo«rs. Iln'jarien de si équivoque que tout 
cela ; comment donc en faire un crime de lese- 
majesté ? Par-tout où cette toi est établie , noq 
seulement la liberté n'est plus , mais son ombre 

(i) Si noji taUiit dclictum, inijnodTel scriptan 
legii dMceDdil , vfI ad eiemplam legis TJDdicAdnn 
BU, dit Modestiansfdani la loi \ 11,$. 3, in Jine, 
an a. ad leg. J„l. maj. 



Daii»leitia]iifestedeIaczarineAnite,âonni 
contre la famille d'OlgourouLi (i), iid de cet 
princes est condamné à mort pour avoir pro- 
féré des paroles indécentei qui avotent du rap- 
port à ia personne ; un autce , pour avoir ma- 
lignement interprété ses sage» disposition* 
pour l'empire , et offensé sa personne sacrée 
par des parole» peu respectueuses. 

Je ne prétends point diminuer l'indignation 
que l'on doit avoir contre ceux qui veulent 
flétrir la gloiee de leur prince ; mois je dirai 
bien que, si l'on veut modérer le deipotisme , 
une simple punition correctioanelle convien- 
dra mieux dans ces occaùons qu'une accusa- 
ticm de l^e-majestë, toujours terrible à l'inno- 
cence même (3). 

Le* actions ne sont pas de tous les jours ; 
bien des gens peuvent les remarquer : une 
fausse accusation sur des faits peut être aisé- 
ment éclaircie. Les paroles qui sont jointes à 
une action prennent la nature de cette action. 
Ainsi un homme qui va dans la place publique 
exhorter les sujets à la révolte devient cou- 
pable de lese-majesté , porceque les {jaroles 
sont jointes a l'aetionjet y participent. Ce ne 
sont pointle* paroles que l'on punit, mais une 
action commise dans laquelle on emploie les 
paroles. Elles ne deviennent des crimes que 

(i) En 1740. — (1) Hec lobrican lingiu* ad pct- 
uni hc'dè trabeDdomest. HLodastin., dam laioiVII, 
g. 3 , an lï. ti4 leg. Jul. maj. 
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lorsqu'elles préparent, qu'elles accon^tagnent, 
on qu'elles suivent, une action crinÙDeUe. On 
renverse tont si l'on fait des paroles un crime 
eapltal , au lieu de les regarder comme Ivsi^e 
d'un crime capital. 

Les empereurs Théodose, Arcaditu et Ho- 
nnrius, écrivirent à ftuffin, préfet du prétoire: 

■ Si quelqu'un parle mal de notre personne o» 
A de notre gouvernement, nous ne voulons 

■ point te punir (i); s'il a parlé par légèreté, 

■ il faut le mépriser ; si c'est par folie , il faut 
« le plaindre; si c'est uile injure « il faut loi 

■ pardonner. Ainsi , laissant les choses daot 
«leur entier, vous nouseo donnerez connoîs- 
> sHnce , aHfi que nous jugions des paroles par 
« les personnes , et que nous pesions bien si 
I nous devons les soumettre au jng;emeiit| ou 
* les négliger. » 

CHAPITRE XIII. 
Des écrits. 

Xj E 1 écrits contiennent quelque chose de plus 
permanent que les paroles; nuds, lorsqu'ils ne 
î)réparent pas au crime de lese-majesté « ili 
ne sont point une matière du crime de lese- 
majesté. 

(i) ^ id ex leritstc proceuerit, contemncndan 
est; ai ex iouni*, misei;^tioBc digniHimuin; *i«b 
ÎDJoriÉ, reiaiitcBiliun. Lcg. nnicajCod. ti ijuû int- 
peml. maled. 



Ao^sle el Tibère y attachèrent pourtant 
la peine de ce crime (i); Auguste, à l'occasion 
de cet tains écritsfaits contre des homme* et de» 
femmes illustres; Tibere,àcause de ceux qu'il 
crut laits contre Ini. Rien ne tut plus fatal à ta 
liberté romaine. Crémutius Cordus fui ai'cusé 
parceque dans ses annales il avoit appelé Ctà- 
fius le dernier d' s Romains (a). 

Les écrits satiriques ne son! filière ronntll 
dans 1. s- états des'iotiqnes , où l'abattement 
d'un c6té,et l'ignorance de l'autre, ne donnent 
Jii le talent ni la volonté d'en faire. Dans la 
déiBOcralie on ne les empêche pas , par la 
raison méine qui, dans le gouvernement d'nn 
seul , les fait di'tendre. Comme ils sont ordi- 
nairement composés contre des fienspuîssai ts, 
ils âitttent dans la démocratie la malî; nité du 
peuple qui gouverne. Dans la monarchie , on 
les défend ; u^is on en fait plutôt un sujet de 
police que de crime : ils peuvent amuser 'a 
malignité générale, consoler les mto'ntents, 
diminuer I envie contre l>s places , donner au 
peuple la patience de souffrir, et lefiiire rire 
de ses souffrances. 

L'aristocratie est le gouTcrnemenl c;ùi pros- 
crit le plus les ouvrages satyrlques. Les ma- 
gistrats j sont de ^tits souverains , qui ne 
sont pas assez grands ponr mépriser les in- 

(i) Tacite, Annal», Ht. l. Ola «intinna snns les 
ngnes iDiTaiils. Vojei ta loi premisre, «n «(rie Jt 
fimos. libellis.~(,3>i Tacite, Avulut hv. IT. 
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ju^ea- S! , dans la monarchie, quelque trait va 
tonire le monarque , il est si haut qae le trait 
b'arrive point josqu'à lui ; nn seigneur aristo- 
cratique en est perci5departen pari. Aussi les 
âécemvtrs, qui locmoient une aristocratie, 
punirent-ils de mort les écrits satj riques (i). 

CHAPITRE XIV. 

Tiolalion. de la podeor dans la paaitioa des crimet. 

Il y a des règles de pudeur obsem^es chez 
presfiue toutes les nations du mondi' ; il seroit 
absurde de les violer dans la punition des cri- 
llies, qui doit toujours avoir pour objet le 
rétablissement de l'ordre. 

Lès orientaux , qui Ont exposé des remiiies 
à des éléphants dressés pour un abominable 

rdre de supplice, ont-ils voulu faire violer 
loi parla loi? 

Un ancien usa^ des Romains défendoit Ae 
faire inourirles filles qui n'étolenl pas nubiles, 
l'ibère trouva l'expédient de les faire TioI(.r 
par iê bourreau avant de les envoyer au sup- 
plice (s): tyran subtil et cruel, il détruisoltles 
moeurs pour coilserver les coutumes. 

Lorsque la magistrature japonaise a fait 
exposer dans l^s places publiques les femmes 
ianes, et les a obligées de marcher à la manière 

.(i) LaloîdesdonteuMes. — (i)SDeioDlic;, l'n 
tiieKà. 
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4c5 Iiétec , elka tait Ir/mir la pudeur (j); mais 
lorsqu'fl.e a voulu contraindre une mère...., 
Iors<(ii'elle a voun rontraindre un fils...., je 
ne pii's achever, elle a fait frémir la natare 
même (a). 

CHAPITRE XV. 



A.D G u « T B établi t qne les escla^et de CCI» qui 
auroient conspiré contre Ivii seroierit vendus 
au publu' , afiu qu'iU pussent déposer contre 
leur maitr ' !1). On ne doit rien négliger dece 
gui mené à la dé<'nuverLe d'un grand crime. 
Ainsi, dans un état où il y a des esclaves , il 
est naturel qu'iis pnissetjt être indicateur»; 
mais ils ne sauroïent être témoins. 

Vindes indîfiua la coçspirati<)p faite et) fa- 
veur de Tar'Fuin ; mais îl n"- fut pas témoin 
contre les enfan's de Bmtos. Il l'toit juste dé 
doiiner la liberté à celui oui avoit rendu un 
si grand service à sa patrie ; mats on ne la 
Itii donna pas afin qu'il rendit ce service à sa 
pftlrie. 

Aussi l'empereur Tacite ordonna-t-il que 
l^s esclaves ne seruient pas témoins contre leur 

(i) Recneil de» yoyagn qui ont wrvi 1 l'ïtablis- 
senieat de la compagnie <;«> tnilp*. lome V, part. II. 
-r{3) lùid. p. 4y6. — (3) Dion, dan» liphilin. 
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maître dans le crime même delese-inajestë (i ); 
loi ([iii n'a pas été mise dam la compilation de 
Justinien. 

CHAPITRE XVr. 

.Calomale duu le crime de leae-majesté. 

i L fflul rendre justice aiii Cësars ; il» n'ima- 
ginèrent pas les premiers les tristes lois qu'ils 
firent. C'est Sylla (a) qui leur apprit qu'il ne 
falloit point punir les calomniatrurs; bientôt 
on alla jusqu'à les récompenser (3). 

CHAPITRE XVII.. 

De la révélalion des coQspiritiotii. 

■ i^ u t H D toD frère , ou ton tiU , ou ta fille , 
• OH ta femme bien aimée , ou ton ami , qni 
n est comme ton ame, te diront en secret, 
« Ailons à d'autres diejtx, tu les lapideras : 
n d'abord ta main sera sur lui, ensuite celle de 
K tout le peuple. "Cette loidiiDcutéronome(4) 
ne peut être une loi civile chez la plupart des 

( [ ) riaTioi VopijvQ», diaa si ïie. — (a) Sjlla fit 
nneloi -Xv majCile, diini il eel parlé dans les oraiionj 
de Ciceron , pio C/uentio , art. lll ; in Usonem, 
art. X.K1 ; deuxième cou reVerrrs, arl.T ; rpitrti 
brailii^iCB, liv. ill,letl. II. ttsaret ADgusIciei û' 
(érereiil daiii les lois Jnlirs ; er d'autreiy ajonterent. 
— (3) . X qoo quia ditliadior «cmsator eo ma^ 
h"nori-9 aueqnefcalnr, ne vfln'i «orounctiu ent, 
Taciie. — (4) chap. Xill, t. 6, 7, 8 , ut g. 
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pfliplfs que noua coDr.oîssQç» , p^rceqv'el]^ j 
«f riroit la jiorie a tous iti crimes- 
La loi (,ui ordonne d,iDi plusieurs i'ta t5 , loiu 
peine de la vie , de révt^ler le» coDspirsliont 
Wixi]uel fi même on n'a pas trempé , n'est 
guère moins dijrp. Lorsqu'on la porte dans le, 
gouvernement nionarohiq)ae , U est ïtia con- 
*enable de U re.itreinilre. 

Elle n'v do^t être appliquée dans tonic m 
térérité qu'au crime de tese-i^ajest^ au pre- 
mier chef. Dans ces états , il est très important 
de ne point ccnfondne les diff^nts diela de 

Au Japon , où les lois renveriPiit toutes l>.f 
idi'e^de la raison humaine , le crïme de noit- 
TévélaEîon s'applique aux cas les plus ordi- 
naires. 

Une relation ' i^ nous parle de deux demoi- 
selles qui furent enfermées jusqu'à la mort 
^ans un coftre hérissé de pointes, l'une, ppur 
iToir eu quelque intrigue de (-«lanterie; l'att- 
trCf pour ne l'avoir pas rév^ée. 

CHAPITRE XVHÏ. 

CombieDÎ! «t diogareBi, <'jaislc*TC[iiibIiqttu,<Ia 
trop punir !< crime de leu-nwj,<ulc. 

\/n*wo une répuhlique est parvenue â dé- 
truire ceux qui vouiolent la renverser, il faut 

(i) Raeoeil ite!>Tii7«^uq[ii ontKtïi àl'etkl)tÛM> 
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se hâter de mettre fin aux Ten^aiicet, aux 

peines , et aux récompenses même. 

On ne peut faire de grandes punitiaus , et 
par conséquent de grands ehangf ments , sans 
mettre tt^ms les m.iins de quelijUi'S citnyeut 
un grand pouvoir. 11 vaut donc mieux dansée 
cas pardonner beaucoup que punir beaucoup, 
exiler \ieu qu'exiler beaucoup , laisser It s biens 
que multiplier les confiscations. Sous prétexte 
de a ven<;eanre de la rëpiibliijne, on établifoit 
la tyranniedesvenpeurs.il n'est ^'asquesliott 
de détruire celu' qui domine , mais.la domina- 
tion. U faut rentrer , le plutàt que l'on peut , 
dans ce train ordinaire du gouvernement où 
les lois protègent tout , et rte s'arment contre 
personne. 

Les Grecs ne mirent point de bornes aux 
venfjeances qu'i s prirent des tyransou decf ui 
qu'ils soupçonnèrent de l'être. Ils firent mou- 
Tir les enfants (l) , quelquefois cinq des plus 
proches parent» (a); ils chassèrent une infinité 
de familles. Leurs républiriues en furent ébran- 
lées ; l'exil ou le retour des exilés furent tou- 
jours des époques <iui marquèrent le change- 
ment de la constitution. 

Les Romains furent pbis sages. Lorsque 
Caisius tut condamné pour avoir aspiré à la 
tyrannie , on mit en question si l'on feroit 

(i) Itenyï d'Halicim.->sEe, Antiqnitc* Tomainu, 
Ht.TlII. — (i) TynDnoocciia,i[iitiiqDCFJiu|irozi- 
mo» cogDBtione, magiitratu necatc^ Lscwon , J» 
inventione^, lit. H. 
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iKonrir ses enKints : ils ne furent condamiiéi 
i aucune peinp. • Ous qui ont touIu, liit 

• Denvs d'Haï icarnasse ( i ) , chan;^r cptte 

• loi k la fin de la f^erre des Marsfs et de 
<[ la guerre civile , et exclure des charges le* 
o enfants des proscrits par Sylla , sont bien 

• criminels. •> 

On voit dans les gnerres de Marins et d« 
Sylla jusqu'à quel point les âmes ch:'Z les Ro- 
mains s'étoient peu à peu dépravées. Dec 
choses si funestes firent croire qu'un ne les 
reverroit plus. Mais, sous les triamtirs, on 
TOulut être plus cruel , et le paroître moins : 
on est désoléde voiries sophisn!''» qu'employa 
la craauié. On tmnve dans Appien (a) la for- 
mnle des proscriptions. Vous dirlei qu'on n'y 
a d'autre objet que le bien de la république , 
tant on y parle de sang froid, tant on y montre 
d'avantages , tant les moyens que l'on prend 
sont préférables à d'autres , tant les riches se- 
ront en sûreté, tant le bas peuple sera tran- 
quille , tant on craint de mettre en danger la 
vie des citoyens, tant on vent appaiserles sol- 
dats, tant enfin on sera heureux (1). 

Home étoit inondée de sang quand Lépidu* 
triompha de l'Espagne : et, par une absurdité 
sans exemple , sous peine d'être proscrit (4) il 
ordonna de se réjouir. 

' (.)Liï.ViIl,p. 547. — C»> De» gneiret civile». 
Ut. IV.— (3) Qno4 felliftiutamqne lil.— (4) Sacrii 
M cpnlii dent tumc dïem : qui leciu fuit, inter pto- 
fcriptM etto. 



CHAPITRE XIX. 

Il y a, dam lu états où l'on fait le pins d« 
cas âe la liberté, des lois qui la violent contre 
un seul pour la garder à tous. Tels sont en 
Angleterre les bills appelés d'auatnaer (t). 
Ils se r^pportrat à ces lois d'Athènes qui sta- 
tuoient contre un particulier (a), pourvu 
qu'elles fufscat faites par le suffrage de six 
mille citoyens : ils se rapportent à ces lois 
qu'on faisoit à RonK contre des citoyens par-^ 

( ■) Il ne soffii pfi, ■]«■>* In trUtuoaiix da rojanBie, 
qu'il j ait une preuve telU qne lei JDgfi aoieul cou* 
vaincDB ; il faut inrort qnc cc'te preuve mit loi- 
nelle, c'e«t4-dire légile : et la loi iJeiDaDde qu'il jr 
ait deax lémoina coaln l'accnié ; nue antre pr^nvo 
ne safliroit pas. Or n au homme prcsnaté conpalilfl 
de ce ijn'on appelle lûat oriine «voit tronTC le moyan 
d'ftaïur Im triuoiiu, de aorte qu'il (ài impouiUo 
de la Eure Goodanuier parla loit on poomrit porter 
•oalra loi on iitl parùcTilier d'etiiunàer, a'e*t4- 
dire, faire une loi aiogaliereiiirM personne. On y 
procède comne ponr ton* !"■ sntres biiU ; il faut 
qn'il paMe dans deux chambres, et que le roi y dociia 
■on consentement, ibds quoi il n'y a point de bil/, 
c'eM-à-dire de jagement. L'accnu peut faire parler 
sei avocats contre le iilli et on peut parler dans la 
cfaambrapourleiiV/. — (9)Legem<lriingDlarialiqno 
ne Togatn, oi»i sezmillibns ita visum. £x Aiuia- 
tide, de myiten'is, 



tiea]iers,et([n'onappeloityE'ni['i'/e^fj(i);«lle* 
ne se faisolent que datis les (grands états du 
peuple. Mais , de qu.'lqiie manière que le peu- 
ple les donne, Cicéron veut qu'on les abolisse, 
parcequela (orce de la loi ne consiste (ru'etice 
qu'elle statue sur tout le monde a , J'avoue 
pourtant que l'usa^ de» peuples les plus ;ibrei 
qui aient jamais été sur la terre me l'ail croire 
qu'il y a de» cas où il faut mettre |)Our un 
moment un Toile sur la liberté , comme l'on 
cache les statues des dieui. 

CHAPITRE XX. 

Des lois favorablea i la liberté dn ciloyeB dsni U 

répnliliqae. 

J. L arrive souvent dans les états populaires 
que les accusations sont publirpies , et qu'il est 
permis à tout homme d'accuser qui il Teut. 
Cela a fait l'tablir des lois pro{>res a défendre 
l'innocence des citoyens. A Athènes , l'accusa- 
teur qui n'avoït pas ponr lui la cinquième par- 
tie des sriffr^f^es payolt une amendi- de mJIe 
dragmes:Ëschines^qiiiavoit accusé Ctésiphon, 
y fut condamné ('i). A Home , l'ïnjuste accu- 
sateur étoit noté d'infamie ( 4 ) ; on lui im[iri- 
moit la lettre K sur le front. On donnoit de» 

(i) DeprltratUhomiiiibnsUts. Ocréon, dt //-g. 
lÎT. III. — ('])Scilnnie>tjassaniiaoiD>i**. Cic.ibi//, 
— (3) Voyei Philaiiratc, liv. I, Vie des snphi«te» ^ 
Tie d'Eschines. Voyn anisi FlnUrquc et l^'botias,— • 
(i) Par la loi Remnia. 



fprdesàraccnsatearpoar qu'il lût faond'état 
de corrompre les jupTM on Im téinoius(i). 

J'ai dëja parlé àt crtte loi athénienne et ro- 
Hiaine qui permetto:t a l'accusé de se retiKer 
avant le jugement. 

CHAPITRE XXI. 

De la cTOaatJ dei loi> eoTcn les déLitear* duu b 
ivpnbliqBe. 

Us citoyen s'est déja.donné une asse> grande 
supériorité lur un citoyen , en lui préian t un 
argent que celui-ci n'a eia;irunté que pour 
s'en défiiire , et que par conséquent U n'a plus. 
Que sera-ee dans une république, si les lois 
au^enientcette servitude encore davantage? 
A Athenesetà Romie(a), il fut d'abord ])ei^ 
mis de vendre les d^iteurs qui n'étoîent pit 
en état de payer. Solon corrigea cet uiiig'<- à 
Athènes (t) ; il ordonna que personne ne serott 
obligé par corps pour dettes civiles. Mais lea 
d.'ceinvirs (4 ) ne réformèrent pas de ménit 
l'usage de Aonte;et quoiqu'ils eussent devant 
les yeux U règlement de Solon , ils ne voulur 
rent pas le suivre. Ce n'est nas le seul endroit 
delà loi des douze tables où l'oa voit le desseÎB 

(i) Pi(iiarqiit,>a traité, CoanneotoD pooTruitrc- 
ciToit de l'ntilité de «;■ erioemU, — (a) Pladcnia 
«eodoicnt lenrienfsntiponr payer lenrs ilellei. Fia- 
Urqne, Vie de Soloo.— (3) I6iJ.-Ai) Il psrolt p-r 
Vhiitaireqaecet ou^éloitctAblich'ilesHnniliD* 
■Vint la loi de. doue ubles. Tite-Uve, défi, l, 1. il, 
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de* décemvirs de choquer l'esprit de la démo- 
Ces lois cruelles contre les débiteurs mirent 
bien des Cçtis en danger lit république romaine. 
Un homme couTert de plaies s'échappa de U 
maisnn de son cr.!ancier , et parut dan* U 
place(i).LepeU: le s'émut à ce spectacle. D'au- 
tres '%toy eus , que leurs créanciers n'osoient 
pins retenir , sortirent de leur* cachots. On 
leur ritdespronteBses^on y manqua: le peuple 
se relira sur le Moat-Sacré. Il n'obtint- pe» 
l'abrogation de ces lois , mais un magistrat 
ponr le défendre. On sorloit de l'anarchie, on 
pensa tember dans la tyrannie. ManlÎQs , pour 
te rendre populaire, aloit retirer des maint 
des créanciers les citayens qu'ils avoient ré- 
dnits^n esclavage a). On prévint les desseins 
de Mjtnliti» ; mai» le mat restoit toujours. Des 
lois particulières donnèrent aux débiteurs des 
facilités de payer (?);et, l'an de'Bome 438) 
les consuls portèrent une loi (4) qui 6ta aux 
créancier» le droit de tmiir les débiteurs ea 
servitude dans leurs maisons (5). Un usurier 
nommé Papiriui avoit toi^u corrompre U pu- 
dicité d'un jeune homme sommé Publius, 

(i) DcuysdlI>licanuise,Antiqaitèirom. LVI. 
— (i)Plnllrqtib,Vi<:il«l''nriusCB>Billas- — C3)'Voyei 
oi-aprc* le chapitre XXIV du livre XlUI.— (*) (;«<« 
ringliiuapTciUloîdtsdoazeublei. Eoaanoplebi 
TODUian velDt aliad iniliam lil)ertati& factUB «et, 
qnaduecUdwierunt. Tite-LivP, liT.THI.— (5) Boa 
debilorii , non corpu oboiuûiuu essct. Mié, 



laS ce l'bspkit dzs lois. 

qu'il tenoit dans les fers. L« crime it Seitus 
donna à Rome la liberté politique; celui de 
Papirius y donna la liberté civile. 

Ce liit le dest'n de cette viife , qne des cri- 
mes nottveaui y confirmèrent la liberté que 
des crimes anéiens lui aTOienl procurée. L'at- 
tentat d'Appius sur Virginie remit le petittle 
dans cette horreur contre les tyrans qdu lui 
avo'it donné<> le malheur de Lucrèce. Trra te- 
se'it ans (i)aprèslecrimedf l'infâme Papirius, 
un crime pareil (a Qt que le peuple se retira 
sur le Janicule ('{), et que la loi faite pour la 
si^reté des débiteurs reprit une nouvelle force. 

Depuis ce temps , les créanciers furent plu- 
tôt poursuivis par les débiteurs pour avoir 
violé les loi» faites contre les usures , qneceus- 
<â ne lefurent pour ne lesavoir pas payés. 

CHAPITRE XXI L 
Des choses qai attaqnent ]> lilicrtédausU inoDstcIiie. 

J^ 1 chose du monde la plus inutile au prince 
a souvent affoib;i la liberté dans les monar- 
chies : les commissaires nommés quelquefois 
pour juger un particulier. 

( I ) L'»n de Rome 465. — (i) Celai de PUaliot, qDi 
■Iteala contre ia podicitè de Vetoriiu. Vilere Maxi- 
me, lir. VI, an. IX. On ne doit point cODlondrecei 
ddox évèDemeiiIg ; ce ne sont ni le) mrmcs personne* 
ni U> m ^me» tempa. — (3)VnyeztinFra|;ineDtdeDeD7l 
d'Halicsrnauc , dma l'extrait D«a *ertnt el dra vices; 
l'epiloiae 4e Tite-Li vd, l.'ISl ; et Freiuhcmina, L XI. 



Le prince tire si peu d'utilité des commis- 
uires, qu'il ne vaut pas la peine qu'il cliange 
l'ordi'e des choses jiour cela. Il est moralf meut 
sur qu'il a plus l'esprit de probité et de justice 
que ses commissaires, qui se croient toujours 
assez justifiés par ses ordres , par un obscur 
intérêt de l'état ,iiar le choix qu'on a fait d'eus, 
et par leurs craintes même. 

Sous Heari Vill, lorsqu'on faisoit le procè» 
à un pair , on le faisoit jug"r par des commîs- 
laires tirés de I^ chambre des pairs : avec crtte 
méthode, on fît mourir tous les pair» qu'on 
Toula t. 

CHAPITRE XXIII. 

Du opioui lias* 1* moiurcliie. 

X* AVT-iL des espions dans la monarchie? Ce 
n'est pas la pratique nrdînaii'e des bans prin- 
ces. Quand an homme est fidèle aux lois, il a 
(aiisfait à ce qu'il doit an prince. Il faut an 
moins qu'il ait sa maison pour asile , et le 
reste de sa conduite en sûreté. L'eipionnage 
seroit peut-éire^tolérable, s'il ponvoit élre 
exercé par d'honnêtes gens ; mais 1' nfamie né- 
cessaire de la personne peut faire juger de 
l'infamie deja chose. Un prince doit a^jir avec 
ses sujets avec candeur, avec franchise, l'Vec 
confiance. Celui qui a tant d'inquiétudes , de 
soupçons et de craintes , est un acteur qui est 
embarrassé à jouer son râle. Quand il voit 
qu'en général les lois sont dans leur force , et 



i3o BE l'espkit des lois. 
qu'elles spnt rcipectëes , ii pent se juger ea 
iflreté. L'alluregënérale lui répond de celle de 
touslespartirutîers.Qu'llTi'aitaucaiie crainte, 
ÎI ne ssuroit croire combien on est porte à l'ai- 
mer. £h I pourquoi ne l'aiuieroi t-on pas ? Il est 
la source de presque toat le bien qui se fait; et 
quasi toutes les punitions sont sur le compte 
des lois. Une seœontre jamais au peuple qu'a- 
TecunTÏsagesereinrsagloire mente se oomran- 
niqne à nous, et sa puissance nous soutient. 
Une preute qu'on l'aime , c'est que l'on a de la , 
confiance en lui ; et qne , lorsqu'on niisiltre re- 
fuse, on s'imagine toujoursqneleprinceauroit 
accordé. Mémedans les calamités publiques on 
n'accuse point sa personne; on se plaint de ce 
qu'il ignoré , ùU dfe ce qn'H tst absM^ par des 
gens corrompus:* Si le prince sayoit», dit le 
peuple. Ces paroles sont une espèce d'in^oca- 
do n , et une preuve de la confiance qu'on a en lui. 
CHAPITRE XXIV. 

Des lettras Biiontnics. 

JjES Tartares sont obligés de mettre leur 
nom sur lencs flèches , afin que l'on connoisse 
la main dont elles partent. Philippe de Blacé- 
doîiie a jont été blessé au siège d'une TÎIle , on 
tronVa inr le jardot : Jister a parié ce coup 
martela Phiiippeii). Si C€ut qui accusent 

(i) Plotarqne, OEnrris tuordss, Gollal. àe quet 
gbïa lÙMoiresTOaiaii^ et gKEqnci, tomell, p. 4S7. 
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wi homme lefuioîent CQ vue.dubicn pablif. 
Ht ne l'acc.iueroient pa* devant le prince , qui 
p«ut (ire aisëment ptéTenu, mais detant lei 
magisti:aU , <)iii ont des règles qui ne son t fot- 
midablrs qu'aux calomniateurs. Que s'ils ne 
Teideot pas laisser les lois entreeui et l'accusé, 
c'est une pre«»e qu'ils ont sujet de les craim 
dre; et la m<Mndre p«ne qu'on puisse leur in- 
flif^er, c'est de ne lespoint croire. On ne peut 
yCaired'altention que dans les cas qui ne san- 
roient souffrir les lenteurs de la justice ordi-> 
naire,el oh il s'agit da saint du prince. Pout 
lor3,onpeutcroir«que'celuiqui accuses fait 
vu effort q«i a délié sa lan^oi* et i'a fait parleri 
Mais, dans les autres cas , il faut dire avee 
l'empereur Constance ; « Noos ne saurions 

■ soupçonner celui à qui il a manqué un accu- 

■ sateur , lorsqu'il ne lui m^nqnoit pas un 



CHAPITRE XXV. 
Ht la Dunierc 4« fEanrenier dias )■ moiupcliie. 

Li'toTOKiTÉ royale est un grand ressort qui 
doit se mouvoir aisément et sans bruit. Les 
Chinois -vantent un de leurs empereurs , qui 
gouverna, disent-iU, comme le ciel , c'est-à- 
dire par son exemple. 

II y a des cas où la puissance doit agir dans 
toute SOI) élendue : il y en a oii elle 4oit agir 

(i) Leg. VI, oode Théai. dt fjmoi. libstUs. 



par ses limjlf s. Li' sublime de l'adminùtrarion 
est d<> bien ronnoitre quelle est la partie du 
pouvoir, grande ou petite, que l'on doit em- 
ployer dans les diverses circonstances. 

Dans une monarchie, toute la félicité con- 
siste dans l'opinion (^ue te penpie a de ta dou- 
cenrdufrouvernement.Un ministre mal-habile 
vent toHJours vous avertir que vous êtes en- 
claves. Mais si cela^toit, il devroit cherchera 
le faire ignorer. Il ne sait vous dire ou vou» 
érrire , SI ce n'e-ît que le prinre est fftchë; qu'U' 
est surnrii ; ou'iJ mettra ordre". II y a une crr- 
tnine facilité dans le commandement : il faut 
qwe le îirince encourage, et que ce soient le» 
loisqiii menacent ^i). 

CHAPITRE XXVI. 

Qae, dans la mODirchie, le prince doit^trctcccaublc 

Vj E L i se sentira beaucouii mieux par les cen- 
tra ites.n Le ciar Pierre I, dit le sieur Perry (a), 
" a tait une nouvelle ordonnance qui défend 
r de lui iir.'senlerde requête qu'après en avoir 
T. prés nrédeiixà>esofl]ciers. Onpeut, encas 
« de déni dejuitiee, lui présenter la troisième; 
« mai» celui ^u' a tort doit perdre la 'ie, Per- 
• sonne depuis n'a adressé de requête au czar.i 

(■) Nem . dit Ts'-Ite. >i>?nieiin U facilité dt rem- 
pire — (a) T:><at de U Grands Rdmic, p. 1^3, éuït.' 

*p™,,„,. 



CHAPITRE XXVII. 

Du macars i^^ manarqas. 

JjE» moeiir* da-prince conirihuent autant à 
la l'berti^ que les lois : il peut , comme ellf ■ , 
faire des Lomiaes des bétes , et df s béteï faire 
des hommes. S'il aime les âmes libres, il aura 
des sujets; s'il aime les âmes basses, il aura 
des esclaTes. Veut-il savoir le graad art de 
régner ? qu'il approclie de lui l'honneur et la 
vertu, qu'il appelle le mérite personnel. Il peut 
méinejeter quelquefois les ycuKsurles talents. 
Qu'il necraigne point $esriTani qu'on appelle 
les hommes de mérite; il est leur égal dès qu'il 
les aime. Qu'il gagne le cauv, mais qu'il ne 
eaptiv* point l'esprit. Qu'il se rende populaire, 
U doit être flatté de l'amour du moindre de 
ses sujets ; ce sont toujours des hommes. Le 
peuple demande sî peu d'égards , qu'il est juste 
de les lui accorder : l'infinie distance qui est 
entre le seuverain et lui empé(.'he bien qu'il ne 
lef;éne, ^uVlorable à la prière, il soit ferme 
cantre les demandes ; et qu'il sache que son 
peuple jouit de ses refus , et ses courtisans de 
■es ^ces. 

CHAPI'TRE XXVIII. 

pci igardi qae le* monarques doiTaot i Uor* lajeu. 

Il faut cpi'ils soient extrêmement retenus sur 
^ raillerie. £Ue ;tlatte lorsqu'elle £St mttdérée. 
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parce^n't'l e donne les moyens d'entrer dans 
la familiarité: mais une raillerie piquante leur 
est bien moins permis* qu'au demi' r de leurs 
siij''l», pan^eqn'ils sont les seuls qui blessent 
toujours morlellemeni. 

Enrore moins doivent-ils faire à un de Irar* 
sujets, une insulte murquéf : ils sont établis 
pour pardonner , pour punir ; jamais pour 
insulter. 

Lorsqu'ils insultent leurs sujets , ils les trai- 
tent bien p>us rmellemcnt que ne traite les 
siensleTurcoule Mos'OTite. Quand cesder- 
ni'Ti insultent, ils humiiient et ne déshono- 
r^'nl point ; mais , jiour eux, ils humilient et 
déshonorent. 

TfI .■st ie |>réjuïé des Asiatiques , qu'ils re- 
manient un nf'front fait par le prince comme 
l'effet d'une bontépatetnelle; et telle est noire 
manière de penser,' ne nous joignons au cr^el 
sentiment de l'affront le désespoir de ne pou- 

Ils rloivenl élre charmés d'avoir des sujets 
à qui l'h<>nneur est plus cher que la vie , et 
n'est pas moins un motif de fidélité que de 

' On peut se souvenir des. malheurs arrivés 
aOx [irinces pour avoir insulté leurs sujets; 
des vengeiinces de Chëréas, de l'eunuiue Nar- 
sèt, et du comte Julien; enfin de la duchesse 
di* Alontpensiertquiiouti^ contre Henri ni 
qui avoil révélé quelqu'un de ses défauts S«- 
crets , le cronbla pendant toute sa Tie. 



CHAPITRE XXIX. 

Du loi* cWiles propreg i, metlce an pen de liberté 
diOM lagoDTerunaent de^potiqnv. 

t^uoiQiTB le gouvernement despotique, dans 
sa nature , soit par-toat le même , cependant 
àfi circonstances, une opinioa de religion, 
un prt^jugé , des exemples reçus , un tour d'es- 
prit T des manières , di'S mceurs , peuvent y 
mettre des dilférencfs considérables. 

U est bon que de certaines idées s'y soient 



"5' 

établies. Ainsi, à la Chine, le prince est regardé 
comme le père du peuple j et, dans les com- 
mencements de IVnipire des Arabes , le pr>nc« 
en étoit le pri^dicateur (i). 

11 convient qu'il y ait quelque livre sacré qui 
serve dérègle, comme l'Alcoran chez les Ara- 
Iies, les livres de Zoroastre chez les Pecses, le 
Védam chez lu Indiens, les livres etassiquek 
chez les Chinois. Le code religieux supplée au 
eode civil, et fixe J'drhilra ire. 

Il n'est pas mal que , dans les cas douteux , les 
juges consultent les minïstresde la religion(a). 
Aussi, en Turquie, les cadis interrogent-ils 
les mollachs. Que si le cas mérite la mort, il 
peut être convenable que le juce particulier, 
■'il y en a , prenne l'avis du gouverneur , afin . 
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que le pouvoir civil et l'ecclésiastique soient 

encore tempérés par l'autorité politique. 

CHAPITRE XXX. 
Continiution da m^me lujet. 

Cj'kst la fureur despotique cpi a établi que 
la disgraee du per. entr^ineroît celle des eo- 
taats et des femmes. Ils sont déjà malheureux 
sans £lre crimineU ; et d'ailleurs il faut que le 
princelaissfentre l'accusé et lui des suppii^ints 
pour adoucir son courroux ou pour éclairer 
sa justice. 

C'est une bonoe coutume des Maldives (i) 
<jue , lorsqu'un seigneur est disgracié , il va 
tous les jours faire sa cour au roi , jusqu'à ce 
qu'il rentre en grâce ; sa présence désanae 1« 
cowrroux du prince. 

It y a des états despotiques (») où l'on pfpse 
qne di; parler à un {n-ince pour un disgracié, 
c'est manquer au ri"s;iect cjni lui est dû. Çea 
princes semblent faire tons leurs efforts ponr 
se prifer de la vertu ^e clémence. 

Arcadius et Honorius , dans la loi (\) dont 
j'ai tant parlé (4), déclarent fyu'ils ne feront 

(1) To^ci FrançoU finid. — (a) ('amme mnjoar' 
d'hm eQpciiejia [apport de H. Chardin. Cet ^um 
«tt bicD iQcicn. ■ On milCivadc, dil Ftoïop», duM 

• le château <le l'okbli. Il y ■ une loi -[ui déftod de 

• t>arler de ccDi qui j soat naferiaéi , et TD''iiie da. 

• proDOD«rlrDrBom. i~-(3) L» loi V , an code arf 
^g. Jul. nu/j—Çi) An chipiue VIU de ce livre. 
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point de gifce à ceux qui oseront les supplier 
pour les conpaiWs ( i ). Cette loi étoit biea 
mauvaise, puisqu'elle est mauvaise dans le des- 
potisme même.- 

La coutume de Perse , qui permet à qui veut 
de sortir du royaume, est très bonne :«t, 
quoique l'usage contraire ait tiré sou origine 
du despotisme, où l'on a regardé les sujets 
comme des esclaves ( ï ) , et ceux qui sortent 
comme des esclaves fugitifs, cependant la pra^ 
tique de Perse est très bonne pour le despo- 
tisnae,oàla crainte de la fiiiie ou de la retraite 
des redevables arrête on modère les persécu- 
tions des bâchas et des exacteurs. 

(i) Ftidrric copia cette loi iaat Ici conslï'onons 
6e «api», Uv. l.—{i) Dan» les monarchie! il y a 
ordinairement une loi in i défend ,^ RfDi qui omdei 
emptoin pafaUri de sortir dn myannie snns la per- 
miasian da princr. Cette Ini doit ître encore érablla 
dan* les répnMîqnps. Mai» dans celles ijni nnt dea 
inititntioDS sinimlirrrSnla défense doit ?tre f^énët^le, 
pour qn'on n'y rapporte pas les intciirs étrangeFCS. 



LIVUE XIII. 



CHAPITRE PREMIER. 



Xjes revenns de l'état «ont une portion que 
chaque cilojvn donne de son bien pour avoir 
la lûrexé de l'autre, ou pour en jouir agré»* 
We ii.'nt. 

Pour bien fiser ce» rcTenus , U faut avoir 
^gard et aux nécpssités de l'état et anx néce»^ 
sitéi des citoyens. Une.aut point prendre au 
peuple sur ses besoins j'éek pour des besoins 
(le>'étJtitna;^inaires. 

Les besoins imaginaires sont ce que deman- 
dent les liassions et les (oiblesses de ceux qui 
gouvernent, le charme d'un projet extraordi- 
naire, l'envie malade d'une vaine gloire , et 
nne certaine impuissance d'esprit contre les 
fantaisies. Souvent cpui qui , avec un esprit 
inquiet, étoient sous le prince a la tête des 
affaires, ont pensé que les besoin» de l'état 
étoient les besoins d leurs petiti's âmes. 

Il n'y a rien que la sagesse et la prudence 
doivent plus régler, que cette portion qu'oa 
été et cette portion qu'on laisse aux M^jett. 
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CenVat poiat à ce nos ]ci>euple peut don- 
BUT qu'il faut meâurer Itia revenu» vublîcs , 
maiaàMqn'ilduit'loLiner; K si on ks mesure 
i ce ipi'il peut donner , il faut rrue c soil du 
moins à ce qii'il peut tanjonrs donner, 

CHAPITRE II. 



Ok ■ m , d«na de certaines monarchies , que 
de.petîtl pays exeyipts de tributs L-toitnt iimû 
tnist^rables que les lieux qai tout autour en 
éioient accablés. La principale raison en est 
que le petit état entouré ne peut avoir d'in- 
dustrie , d'arts, ni de manufactures, parce- 
qn'à cet égard ii est gêné de mille manières 
par le ^aod éiat dans le uel il est enclavé. 
Le grand état qui l'entoure a l'industrie , le> 
mânu&ctures , et ks arts ; et î! fait des régie- 
aieiKs qui lui en procarMtt tons les avantages. 
Le petit état devient doue nëcessaîre ment pau- 
vre , quelque peu d'impôts qu'on j levé. 

On a pourtant conclu de la pauvreté de cei 
petits pays que , pour que le peupte fût indus- 
trieux, il falloit des charges pesantes. On au- 
rolt mieui fait d'en conclure qu'il n'en faut 
pas- Ce SMtt Ions lu misérables des environs 
qoi se retirent daas ces bemx4àpour ne rteq 
{lire : déjà découragés par l'accid>lMnent da 
trarail , ils font conoisUir tonte leur £élidl4 
dans leur paresse. 
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L'effct des richesse» d'un paya , e'esl de 
mettre de l'ambition dans ions les cœars. L'ef- 
fet de la pauïreté-est d'y faire naître le dé»es - 
pDÎr. La première s'irrite par le travail ; l'antre 
se console par la paresse. 

La nature est juste envers les h6mmes;dle 
les récompense de leurs peines; elle les rend 
laborieux, parcequ'à de plus grabds travaux 
elleattachedeplusgrandcs récompen se s . Ma is, 
si un pouvoir arbitraire âte les récompenses 
de la nature , on reprend le dëgoAt pour le 
travail, et l'inaction parolt être leseulbien. 
CHAPITRE m. 



Xj'sscLATicEdela glèbe s'établit quelque- 
fois après une conquête. Dans ce cas, l'esclave 
qui cultive doit être le colon partiaire du mai- 
tre. Il n'y a qu'une société de perte et de gain 
qtii puisse réconcilier ceux qui sont destint's à 
travailler avec ceux qui sont destinés à jouir. 

CHAPITBEIV. 
D'une république en ras pareil. 

JLoKs^u'tinB république a réduit une na- 
ti«u à cultiver les terres pour elle, on n'y doit 
poiDtsouffrirque le citoyen puisse augmenter 
te tributde l'esclave. Onne le permetloitpoitit 
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à Lacédémone: on pensoii que let Elotes (i) 
cnliiveroient mieux les tenc*, lorsqu'ils un- 
roientqneleurserviuideD'«igmeDteroit pas: 
on croyoU que les maîtres seroient meillenra 
citojens , lo»q«'!ls se d«simaient qnt «• 
^'ils araieat coninme d'aToir. 

CHAPITRE T. 

D'une nouarchie en eu ptreil. 

L RS4 v K , dans ODC monarchie , la noblesse 
fait poltiTer les terres à sou profit par le peu- 
ple conquis, il faat encore que la redevance 
ne puisse augmenter (a). De plus, il est box " 

Ze le prioce se contente de son domaine et 
service militaire. Mais s'il veut leTer dea 
tributs en argent sur les esc'aves de «a no- 
blesse, il faut que le seigneur soit f;arant(3) 
du tribut, qu'il le paie pour les esctaves, elle 
reprepne sur eux: et, si l'on ne suitpascetla 
régir, le seigneur et ceux qai lèvent les reve- 
nu da prince vexeront l'esclave tour i tour, 
et le rcprmdrant l'na après l'autre , jusqu'à « 
qp'il périsse de nnsere oit hot dans lea bois. 

( i) PlMBTqtn.— (i) Ces! ee qui Ct Wfe ■ Clurt^ 
'MsJTMscabtltMifisUiWloiiiU.aeMin.T^^IeliT'* 
4(HCti(itidnM:i,ut.SaS^S)OaaMi>i ' ~ 



CHAPITRE VI. 
D'un itit despotique en éat parai. 

C ■ qoe ie viens de dite est encore pins indis- 
pensable dans l'état despotique. Le seigneur, 
qnipentàtonsles instants être d/'ponilléde ses 
terres et de ses esclave*, n'est passi porté à la 
conserver. 

Pierre I, voidant prendre la pratique d'Aï- 
lema^e et lever" ses tributs en argent, fitnn 
ré{{lement très sage que l'on suit encore en 
Russie. Le genti homme levé la taxe sur les 
paysans , et la paie au czar. Si le nombre dti 
pajrians diminue, il paie tout de même; )île 
nomtjre augmente, il ne paie pas davantage: il 
•st donc intéressé à ne point vexer ses paysans. 

CHAPITHE VIL 

Des nïbota dini les payi oà l'escUrifc de la glebo 
D'eit point ctabU. 

JjoKSQiTB dans un état tous les pnrtiraliert 
sont citoyens , que chacun y possède- par son 
doTnaine ce que le prince y possède par s<n 
empire, on peut mettre des impôts sur les per- 
sonnes, sur les terres, ou sur les marchandi- 
ses; sur deux de ces choses, ou sur les trois 
ensemble. 

Dans l'impôt de la personne, la proportion 
injristeseroit celle qui suivre II exactement la 
proportion des biens. On »voit di?i»éà Athe- 
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-nes(i^ les citoyens en quatre classes. Ceux 
qui retii'oieiit de leurs biens cini) cents mesu- 
Tcs de fruits liquides ou secs payoient au pu- 
blic Un talent ; ceux qui en retiraient trois 
cents mesures dévoient un demi ta.'eni; cens 
qui aioient deux cents mesures payoient dix 
mines, on la sixième partie d'un luleut; ceux 
de la quatrième classe ne donnoicnt rien. L& 
taxeétoit juste, quoiquVIe ne lût point pro-, 
portionnelle: si elle ne suivoitpasla propor-, 
tion des biens, elle suivoit la proiiortion des. 
besoins. On jugea que cliacon avoit uu n^e»» 
saire physique! gai, que ce nécessaire physi- 
que ne devoit point être taxé; que l'utilevrnoit. 
ensuite, et qu'il devoit être taxé, mais moins 
quelesttperfiii;que la grandeur de la taxe sur 
1« superfiu empcchoit te superflu. 

Dans la taxe sur les terres, on fait des rAlei. 
où l'on met les diverses classes des fonds. 
Mais il est très difficile de connoître ces dilfé- 
rcnces, et encore plus de trouver des gens qui 
ne soient point intéressés à les méconnoitrc. 
U y a donc là deux «ortes d'injustices; l'itijus- 
ticederbomnie,etrinjusiicedelacho£e.IUais 
si en général la taxe n'est point excessive, si 
on laisse au peuple un nécessaire abondant, 
ces injustices partira) ieres neserontrien. Que 
si au contraire on ne laisse au peuple que ce 
«pi'il tuifantala rigueur pour vivre, la moin- 

fil PoUni, Uv.Vm,eÏMp.X,«rt. i3o. 



âr« disproportion cera de la plus grande con> 

Q118 quelques citoyen* ne paient pas aucE, 
te mal n'est pas grand ; lear aisance revient 
toujours au public: quequeltpies particuliers 
paient trep,leurmine se tourne contre le pu- 
blic. Si l'état proportionne sa fortune à cêSe 
des pMrticuliers, l'aisaDce des particuliers fera 
bientdt monter sa fortune. Tout dépend ds 
moment : l'état commencera-t-il par appautrir 
les sujet* ponrs'enrickir? ou arteadra't-j] que 
des sujets àlear aise l'enrichissent ? Aura-i-jl 
te premier avantage on le second? Conunen- 
cera-t-ilparétrericbe, ou Jînira-t-îi par l'être? 
Lpa droits snr les marchandises sont crut 
que les peu^des seUent le moins , patcequ'oa 
ne leur fait pas une demande fonuellc. Ui 
peuvent être si sagement ménagés , que le peu- 
ple ignorera presque qu'il les paie. Pour cela, 
il est d'une grande conséquence que ce soit 
celui qtii Tend lamarchandise qui patele droit. 
Il sait bien qu'il ne paie pas pour lui; et l'acfae- 
tenr, qoJdans lefondlepaie,leconibudaT«e 
le pris. Quelques auteurs ont dit que Nëroa 
avait Até le droit du vingt-cinquième des es- 
claves qui se vendoient (1) ; il n'avoit pour- 
tant fait qu'oràonaer que ce seroit le veîtdenr 

(t) Teetipil qninije et TÏcetiiBC Teaslînm tnauci- 
piorum reminsnin specie magls qnim vi ; qais cnm 
venditorpendere jnb«retnT,inpartempretiieiBplo. 
tibii*»BcrMoeb»t.T«cite,Ano«les,liv. XUL 
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qui le paierait, aa lieudelaclirteur: ce régie-' 
ment, qui laissoit lout l'impôt, parut l'àter. , 

Il y a deux royaumes en Europe où l'on a 
misdes impôts très forts surit- s boissons : dans, 
l'an, le brasseur seiil paie ie droit; dans L'au- 
tre , il est levé indifféremment sur tous les.. 
sujets q ni consomment. Dans le premier, per- 
sonne ne sent la rigueur de l'impôt ;. dans le 
second, il est re^rdé comme onéreux: dam 
celuv-là, le citoyen ne sent que la liberté qu'il 
a de ne pas payer; damcetni-ci.îlneseDtque 
la. nécessité qui l'y oblige. 

D'ailleurs , pour que le citoyen paie, il faut 
des recherches perpétuelles dans. sa maison. 
Rien n'est jilus contraire a la liberté ; et ceux 
(|ui établissent ces sortes d'impôts n'ont pas' 
le lionheur d'avoir à cet égard rencontré la 
meilleure sorte d'administration. 

CHAPITRE VIII. 

CommeDt 00 ooDaerra l'ilIuiiOn. 

Jrocaqueleprix de la chose et le droit' puis- 
sant se confondre dans la tête de celui qui 
paie , il laut qu'il y ait quelque rapport entre 
la marchandise et l'iispjtt; et que,' sur une 
denrée de peu de valeur, on ':e mette pas on 
droîtexcessif.ilyadEspaysoùle droit excède 
de dix-sept fois la valeur de la inarchandise. 
Pour h>rs le prince ôte l'illusiou à ses sujets; 
il* Toieat qu'ils sont conduit* d'une manière 



S4^ DK l'z*»kit dzs tois. 

«Tui n'est pKS raisonnable , et qui leur fait teh- 

tir l^nr «ervitnde an dernier point. 

D'aiUenrs , poar que le prince puiise lever 
im droit si disproportionné à la valeur de la 
choie, il tant qn'il vende lui-même la mar- 
dumdise, et qne le peuple ne puisse l'aller 
acheter aiflenrs ; ce qui est sujet à nulle incon- 
T^ests. 

La frande éunt dans ce cas très lucrative, la 
peine natarelte , celle qne la raison demande , 
tpii est h eonKflcatioB de la mardiandise , de- 
vient incapable de l'àrrtter;, d'an tant plus que 
cette HiHreJiaBdLse est , pour l'ordinaire, d'un 
prii très TÎl. Il faut donc avoir recours à des 
peines extravagantes et pareilles k celles qne 
l'on ihfiige ponr les plus grands crimes. Tome 
là proportion des peines est 4iëe. De» gen» 
qti'onjie sauroit regarda- commedes homme* 
mécliants sont punis comme des scélérats ; ce 
' qui est la chose du monde la plus contraire à 
resprit du gonvernesient modéré. 

J'^oute que plus onmet le peuple en occa- 
sion de firauderTe traitant, plus on enritfiit 
fcdni-eîet on appauvrit celui-là. Pour arrêt» 
la fraude, il fiint donner au traitant des moyens 
de'ftxatiÔRs extraordinaires -.ettontestperdu. 
epAPITHEIX. 



J>< o os parler<Hit en p^ssatit d'un imp6t établi 
dans ({uelqnes états STir les diverses danses 
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àa contrats civils. Il faut, poor.sedéJendre 
du traitant , de grandes conuoissances , cet 
clioses étant sujettes à des discussions suhtilei. 
Pour lors le traitant , int^prete des règle- 
ments du prince, exerce un pouvoir arbitraire 
aur les fortunes. L'eipt'-rience a fait voir qu'un 
impôt sur le papier «ur leqnel Le coi)tf»t doit 
s'écrire vaudroit beaucoup mieux. 

CHAPITRE X. 



J_f E g tribqts Aoiveot élre très lég^rt dans le 
gouTeFneH|eBt;desp<^que.Saa« cela, qui est- 
ce qui voudrait prendre la pefuft d'; cultiver 
les terres? et déplus, euaunent p^j'erdegroi 
tributs dans un gouvernement qui ne supplée 
par rian àfxqntlp »ujet a àajmé ? 

Dans le pouvoir ^onnaot du pripce et IV. 
tranfe finblesse du peuf ie , il iaut qu'il ne 
puisse y ayoir d'^^quivoqae fur rjeo. l#s tri- 
but» doivent élFe si fiiciks à perc^vffii' et si 
cjairenent établis, qu'il* ne puissent être aug- 
mentés ni diminuas pf r ceux qyi les leveqt : 
une porlioD dans Im fruits de la terre, uu« 
taxe par t£tie, un tribut de tant pour cent sur 
les inanchandises , sOBt les eeuMconvenablen 

Il est bon, dans le goMyerneiseRt despoti~ 
qu<, que les marchjiiids aient une sauvegarde 
parsouBcUe, et que l'usage les fasae respecter; 
tant cehi ils seroient trop foiiilea dans les dis- 
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cautions qu'ils ponrroient avoir avec les offi- 
cier» du prince. 

CHAPITRE XI. 

Des peines fiscale». 

C' B»T une chose partîruliere «ni pfine» fil- 
cales que, contre la pratique gËniVale , eUe& 
sont plus sëveres en turope qu'en Asie. £n. 
Europe, on confisque les n^archandises, quel- 
quefois même les vaisseaiii et les voilures; en 
Asie, on ne fait ni l'un ni l'aulrt. C'est qu'en 
Europe le m ircband a des lu^i** qui peuvent 
Je ^rantir de l'op'Vression ; en Asie , tes juges 
despotiqiies <ieroîent eux-niémes les oppres- 
seurs. Que ferott le marrhanil contre un baclia 
qui auroit résolu de confisquer ses marcbau- 

C'esl la vesation qui se surmonte elle-méinfr 
et se voit contrainte à une certaine douceur, 
r.n Turquie, on ne levé qu'un seul droit d'en- 
trée , après quoi tout le pays est ouvert aux 
marchands. Lesdéclaratîons fausses n'empor- 
tent ni confiscation ni augmentation de droits. 
On n'ouvre (i^ point à la Chine les ballots «les 
gens qui ne sont pas marchands. La traude, 
chez le Mogol, n'est point punie par la con- 
fiscation , mais par le douïdement du droit. 
Les princes 'a) tartares qui habitent des villes 

fi) DnHalds, ioi>ieII,p. 37.-r-(i} HutoiM ile« 



IiITKX XIII, CHtP. SI. l4j^ 

Aam r Aûe ne lèvent presque rien >ar les mar- 
chandises qui passent. Que si, au Ja7>on, le 
criti^e de fraude dans lecommerce est un crime 
capital, c'est qu'on a des raisons pour délen* 
dre tonte communication avec les éiranger» , 
et que la fraude (i)y est plutôt unecontraveu- 
tîonaul lois faites pour la sàt«té de l'état, 
qu'à des lois de commerce. 

CHAPITRE XII. 
JlippoTt de la gmiulaar des ttibiui avw I* Uhrté. 

J\xai.« ^nérale: qn peut lever des tribut» 
plus forts , à proportion de la liberté des su- 
jets; et l'on est Jorcé de les modérer âme^nre 
que la servitude augmente. Cela a toujours été 
«t cela sera toujours. C'est une reg(e tirée de 
la nature, qui ne varie point; oula troijvepBr 
tous les paj'S , en Angleterre, en Hollande, et 
dans tous Les états où la liberté va se dégra- 
dant, jusqu'en Turquie. La Suisse semble j 
déro)(er, parc qu'on n'y paie point de tributs: 
naisonensait la raison particulière, et méma 
«Ile conftroie ce que je dis.Uaos ces montagnes 
stériles, les vivres sont si chers et le pays est 

(i) VonlaQt avoir nn cûranierue avec les étranger» 

iialioDs ; la hollandaise poar le rommetce de l'En- 
' Tope; cl la chinoine pour celui de l'Asie: iUtienr.eot 
daos nne esperC •leprisoD les Facienn et les mstelott, 
CtleagèneOl jascja'à faic* perdre pxtienee. 
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si peuplé, qu'un Suisse pale quatre ioii pins à 

la nature qu'un Turc ne paie au sultan. 

TJn peuple dominateur, tel qu'étiiient les 
Atbétiiens et les Romains, peut s'affranchir 
de tout impôt, parcecpi'il règne sur des nations 
sujettes. Une paie pas pour lors a proportion 
de sa liberté, parcequ'à cet égard il n'est pas un 

Miiis la refile générale reste toujours. II y 
adatisles états modérés un dédommagement 
pour la pesanteur des tributs ; c'est ta liberté. 
Il y a dans l'S états (i)despoti(jues un équi- 
valent pour la liberté; c'est la modicité des 
tributs. 

£ans de certaines monarchies en Europe, 
on voit des provinces (a) qui, parla pâture de 
leur gouTemeraent politique , sont dans un 
meilleur état que les autres. On s'imagine tou- 
jours qu'elles ne paient pas assez, parceque, 
par un effet de la bonté de leur gouvernement, 
elles pourroient |>ayer davantage; et il vient 
toujours dans l'esprit de leur àler ce gouver* 
nemenlmëmequi produit ce bien qui se com- 
munique , qui se répand au loin, et dont il 
vaudroit bien mieux jouir. 

' (i) En Rossle, !« Irlbiits Hint méilincrej : an Ici 
a>a';iiieii1é* depniiqneleiiiwpotisniey eslptua ini>- 
dèté. Voym rKisioire dm latUra, part. U^aj Le» 
p*}i d'cuii. 
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Dans qoeb gonvc 
tibi 

CJfpeutaugmenterles tributs dins la plupart 
d«s républiques , parce<|ue lecitoji-n ,qui croit 
payer à luî-ménie, a la volonté de les payer , et 
en a ordinaire ment le pouvoir par l'effet de la 
nature du (jouvernement. 

Dans la monarchie , on peut augmenter les 
tributs, pareeiue la' modération du gouver- 
nement y peut procurer des ri'„'hesses ; c'est 
comme la récompense du prince à cause du 
respect qu'il a pour les lois. Dans l'état des- 
potiffue, on ne peut pas les augmenter, par- 
cequ'nn ne peut pas augmenter la servitude 

CHAPITRE XIV. 



J^'iHPÔT par tête est plas naturel à la servi- 
tude; l'impôt sur les marchandises est plus na* 
turel à la liberté, parcequ'il se rapporte d'une 
manière moins directe à la personne. 

Il est naturel au gouvernement despotique 
qiip le prince ne donne point d'argent à sa mi- 
lice ou aux gens de sa cour, mais qu'il leur 
distribue de» terres , et par conséquent qu'on 
y levé peu de tributs. Que w le prince donne 
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de l'argent^le tribut le plus iiaturel qu'il pnisse 
lever est un tribut par tête. Ce tribut ne peut 
être que très modique; car, comme on ny 
peut pas faire diverses classes considérables à 
cause des abus qui en résvlteroient, vu l'iii' 
jastice et la violence du gouvemeioent, il &ut 
nécessairement se ri^gler sur le tavxdeceqse 
peuvent payer les plus misérables. 

lie tribut nitarel au gouvernement modéni 
est l'impôt sur les mardumdises. Cet împAt 
éunt règlement payé par Vache teur, quoiqne 
le marchand l'avance , est un prêt que le osar- 
thand a d^ja fait à l'achetearj ainsi il faut re- 
garder le- négociant et comme le débiteur gé- 
néral de l'état, et comme le créancier de tous 
les particnliera. Il avance à l'éurt le drat ijue 
l'acheteur luipaieraqiielqaejonr', et il a payé 
pour l'acheteur le droit qu'il a payé pmir la 
marchandise. On sent donc que plus le gou- 
vrmement eiit modéré, que plus l'esprit de 
liberté règne , que plus les fortunes ont de 
s&reté, plus il estJacileau marchand d'avan- 
cer â l'état , et de prêter au particulier des 
dr<Htt considérables. En Angleterre , an mtuv 
<^nd prête réellement à l'état cinquante ou 
toiiante livres sterl. à chaque tonneau de vin 
qu'il reçoit. Quel est le marchand qiii oserml 
^re une chose de cette espèce dans un pays 
gouverné comme la Turquie? et quand il l'ose- 
voit faire, (tomment 1« pourrmtàl arec iBufor. 
tnw tw^tete, ine««iiae, rainée ? 



CHAPITRE XV. 
AliD* de Ik Uhetté. 

i_ixs grands ayantages de la liberté ont bit 
qae I'od a abusé de la liberté même. Parceqoe 
le gouvemement niodéré a produit d'admira- 
bles effets , on a qoitté cette modératioB : pap- 
cequ'on a tiré dé grands tributs ) on en a Toula 
tirer d'eicessîfs; et , mécomioîssant la main d« 
la Uberté qui faisoit ce présent , on >'est adreiaj 
à la servitude qui refiisc tout. 

I^a liberté a produit l'excès des tributs : maîa 
l'effet de ces tributs excessifs est de produira 
à leur tour la servitude ; et l'effet de la serri* 
tude , de produire la diminution des tributsi 

Les monarques de l'Asie ne font guère d^é- 
dits que pour exempter diaqoe année de iri- 
bnts quelque province de leur empire (i) : les 
manifestations de leur -volonté sont des bien- 
faits. Mais, en Europe , les édits des prince* 
affligent même avant qu'on les ait tus, parc»- 
qu'ils y parlent toujours de leurs besoins, et 
jamais des nôtres. 

D'une'lmpardonnable nonchalance , que lea 
minisires df ces pays-là tiennent dugouvernc 
meut et souvent du climat , les peuples tirent 
cet avantage , qu'ils ne sont point sans cessa 
accablés par de nouvelles demandes. Les dé- 
penses n'y augmentent point , parcequ'on n'y 

(i) C'est l'ntage du cmperéars d* la Chin*. 
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faitpointde projet nouveau; «ai par hasard 
on y en fait, ce sont des projets dont on Toit 
1.1 fin , pt non de^ prcgets ccKSinencés. Ceux qui 
ïtonTcment l'état ne Je Courmenlent pas , pat- 
ceqa'iis ne se tourmentent pas sans cesse «^K- 
mème*. Mais, pour nsut, il est impoiNble que 
nous ftjioDS jaHttif de règle dan» nos ËRanc^ 
paNcqac nous savons toujours que nous k~ 
rttoi tfwàqae diose , et jamais ce que nOBS 

OnM^^leplnspami nousun grand mi- 
nistre celui qui est le sage dispensaleut- de» re- 
veimt puhltcs, tBAÙ celui qui est homme d'in- 
dustrie et qui troQTe ee qu'fn appelle cks es- 
pédienis. 

CHAPITRE XVI. 

fit* oooqatees dei milunaétuu, 

dBiureKteesii-tbais(i)exceMÎfsqmdonNe' 
rent lien à cette étrang-e facilité que if ouv<^rent 
les nalioiBétaiitdanslears ccwufuétes. Z.e» peu- 
ples, au lieu de cette suite contînuellç de vexa- 
tions que l'aTarice Subtile desemperenraavoil 
iniagin«e, se virent stnimis à «a. tribut simple, 
payé aûément , rceu de loéme ; plus heureux 
(VoWb- à une nation barbare qu'à un govver- 
netnenl corrompu dans lequel ib souflïotent 

fi) Vojeidansl'hiitoîpeUgraiirfeoriIaiiMtwrie, 
et n<>aK la fotit de cea tribau. Ai»H>w en înagina 
on poop retire! l"«tr: ut ^ùaifiu /tfo hmutu a^is 



totts les ÎHOMiv^RitnU d'une liberté qU'ili n'a- 
soient pJui ,âvcc tomtei fes horrears d'ane *er- 
\iiiiâe prétentc. 

CHAPITRE XVII. 

Dst'RDgiiRoUtion dM troupes. 

fj !tE Hudadie noQTdle s'est répandaeen Eu- 
rope ; «llea saisi nos princei, et lear &it en- 
tretenir un nombre désordonné de troupes. 
Elle a ses redoublements , et elle deviemt n^ 
cessairement conteg^ieuse ; ear sitùt qu'un état 
augmente ce qu'it appelle ses troupes, lesaiï- 
tres soudain augmentent les leurs ; de façon 
qu'on negagne rien par -là que la ruine corn- 
mune. Chaque monarque tient sur pied toutes 
les armées qu'il pourroit avoir si ses peuple» 
«îtoient en danger d'être exterminés ; et ou 
Botniue paix cet état(i',d'efforts de tous contre 
tous.. Aussi l'Europe est-elle si ruinée, que les 
particuliers qui seroient dans la situation on 
kont les trois puissances de cette partie du 
iHonde les pins opulentes n'anroient pas de 
quoi livre. Nous summes pautres avec les ri- 
ehesses et le commerce de tout l'univers ; et 
bientAt , à force d'avoîrdes soldats , nous n'au- 
rans plus que de* soldats , et nous serons coi»- 
me des Tartares(») 

(() Il est vrai que c'est wt état d'e'fort qaimaia- 
tient priDcipalemeot l'équilibre , pirceqn'il éreinle 
h% gnndn pnisaincc*. — (») Il "« '»"' po»' «•'■ 
ijm £uft TahMr 1» nonvclle inrMlion â«« i»ili««t 
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Les grands prince» , non contents d'acheter 
les troupes des pins petits , cherchent de tous 
cAiés à pB^er des alliances , c'est-à-dire pres- 
que toujours à penjrelear argent. 

La suite d'une telle situation est l'anguten- 
tation perpétuelle des tributs ; et , ce qni pré- 
vient tous le» remèdes à venir , on ne compte 
plus sur les revenus , maïs on fat la guerre 
awc son capital. Il n'est pas inouide voir des 
état» hypothéquer leurs fonds pendant la paix 
même , et employer pour se ruiner des moyens 
qu'ils appellent exlra<»^naires', et rpii le sont 
si fort , que le £1$ defamiUe le plus dérangé les 
imagine à peine. 

CHAPITRE XVtIL 

D* la r*nûs« des tributs. 

1j À maxime des grands empires d'orient , de 
[émettre les tributs aux provinces qui ont 
aou^rt , devrait bien être portée dans les états 
monarchiques. Il y en a bien où elle est éta- 
t)lie;maisellcaccii^eplusquesi elle n'yétoit 
pas , parceque le prince n'en levant ni plus ni 
moios, tout l'état devient solidaire. Pour sou- 
lager un village qui paie mal ,on charge un aor- 
trequipaiemieux;onne rétablit point le pre- 
mier , on détruit le second. Le peuple est dé- 
sespéré entre la néeessifé de payer de peur des 

établit dini pretque loale l'Euiope ,el 1« porta 
an m«ia< ucè* qoa l'on a fait les tniiqiei r%léca. 
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0iaction»,Mledangei; de payer de crainte det 

Umëtat biengowenié doit mettre pour le 
premier articlede MdépenM,nne somme rë- 
^ée pour le* cas foitnita. Il en est dti pnblic 
comme dea particnhers , qui se ruinent lors- 
qu'ils dépenaent exactement lu reTenas de 
tea^ terres. 

A regard de la solidité entra les habitants 
duradme village , on a dit (i) qu'elleëtott rai- 
doiiBaUe , ^Tt«qtt'oÉ poavoit supposer un 
complot fraadule«x d« leur part : maïs où 
»-t-on pris que, sardes iiippo*itions,il faille 
étaMir nne cliose ttijnm par elle-ménK ,.<t 
raiaeuse pOHr l'état 7 

CHAPITRE XIX. 

Qp'«it-M i{ni Mt jjlni cmncniUe in |It1dik et tn 
people, d> la fetma an da la tifie êet Rilml* t 

Xjk régie est l'aflnùaistnitia» d'un b«n pa« 
de fiimUIe , qni leie lui-mime avec écoMOBie 
«t avec ordre ses revenns. 

Par la régie, le prince est le maître dapret- 
ser ou de retarder la levée des tributs , on sai- 
Tant aés besoins , ou Miivant ceux de sci peu- 
jdes. Par la régie, ilëçar|^ k l'eut les profite 
immenses des lermiers , qm l'appauT rissent 
d'une infinité de manières. Par la régie , il 



(i) Voyez le Tnhé des Coancei des ILimiliiu, 
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^)argne an penple le spectacle des fortnno su- 
bites qni l'affligent. Par la régie , l'argent leré 
passe par pen de mains , il va directement au 
prince , et par conséquent revient pltis promp- 
tement au peuple. Par la régie , le prince épaî- 
goe au peuple une- infinité de mauvaises lois 
qu'exige toujours de lui l'ayarice inportnna 
des fermiers , qui montrent un avantage pré- 
sent dans des règlements funestes pour l'a- 
Tcnir. 

Comme cdni qtû 4 lai^^t est tonjoinrs le 
maître de l'autre , le traitant sa rend despoti- 
que sur le prince même; il n'est pas législateur, 
mais il le force à donner des lois. 

J'avoue qu'il est quelquefois utile de com- 
mencer p«t ^opjiet à ferme un droit nouvel- 
lement établi 1 il y a un art et des inventicMU 
PPUF prévenir les fra^ides , que l'iatérÉt des 
fermiers l.^ur suggère , et que les régisseurs 
n'auroient su imaginer : or , te système de la 
leréeétantune fois fait par lefevmier,on peut 
avec surcèi établir la régie. En Angleterre , 
l'administration d: l'accise et du reveuil àxs 
postes, tdic qu'elleestaujourd'hui, a été em- 
pruntée des fermiers. 

Dans les républiques , les rCTenus de l'état 
■ont presiue toojoifrs en régie. L'établisse- 
ment contraire fut un grand vice du gouvei^ 
nement de Rome (i). Dans les états despoti- 

(i) Céur fot obligé d'Arerlcapnblicaiiuda 11 pro- 
vince d'Asie, et d'y établir une «atreiorU d'admi- 
Biiintion, comme niiBa l'apprenons de Dion. Et 



t.IVIK XllI, CHAV. XIX. iS) 

gaes oii b ré^e est établie , 1m penplcs lont 
înAoiinent pins heureux ; témoins la Pn^e et 
IaChiae(i).l.eapl)U mullieureux soHt ceux 
où le prince donne à ferme tes ports de mec 
et ses villes de commerce. L'histoire des mo- 
narchies est pleine de maux faits par !«* trû- 
taats. 

Néron, indigné desTexalioni despabUcains, 
formale projet impossible et magnanime d'a- 
bolir tons les impôts. U u'imagina point la ré- 
gie : U ^t (a) qoatre ordonnances ; que les lois 
laites eontrelês publicains , qui avoient été ju»> 
<|ue-tà tenues secrètes, seroientpnbli/es;qu'ils 
ne ponrroient plus exiger ce qu'ils aTOÏent né- 
gligé de demander dans l'année ; qu'il y auroit 
an prétenr étaUi pour iugrr leurs prétentions 
■ans formalité ; que les marchands ne paie- 
roient rien pour les navires. Voilà les beaux 
jours de cet empereur. 

CHAPITRE XX. 



X o u T «Si perdu lorsque la profession Inoa- 
bve des traitants parneot encore par ses tî- 

Tscite noDi ilitqiu 1k Macjdoio* etl'Aduis, pr*- 
TÏocea qa'AofiislD stoÎI Uisaée* *a panple roDUÙn , 
«t qni , pir coatcqDeot , Ploient goa^etaét» aar l'an- 
cien plan , obtioranl A'itn du noabra de ccU« que 
l'empercnr gapvcmoil par ses otEàtis. — (t) Tojra 
Ch.rdin,TojsgedePWie, WBW Tt— (») Tidle, 
^DiialMjlLr.xm. 
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clièasFS à être arie profrsiîon honorée. Cela 
peut être bon dans les états despotiques, où 
smiveat leur emiiloi est une partie des fonc- 
tions des gonTeniears euT-mênie*. CeU n'est 
pasbondansia république; H une chose pa- 
reHle détmisit la r<^bli(jne romaine. Cela 
n'est pas meilleur dans la monarchie ; rien n'est 
jAna contraire à l'esprit de ce gouvernement. 
Un dégo*t saisit tons les attires états , Phon- 
nenryperd toute sa considération, les moyens 
ïrnts M naturels de se 'distinfjner ne toucbenl 
pins , ft le ^uTernement est frappé dans son 
principe. 

On TÎt bien , dans les temps passéi, des for- 
tunes scandaleuses; c'étoit une des calamités 
di'Sgurrres de cinquante ans: mais pour- lors 
«es richesses furent regardées comme ridi* 
eules, et nouslfs admirons. 

Ilyaunlot pour chatpip profession. Le lot 
de ceux qui l«ventles tributs est Je* richesses; 
et les récompenses de ces richesses sont lés ri- 
chesses mêmes. La g;h>ire et l'honneur sont 
pour cette noblesse qui ne connoit , qui ne 
voit , qni ne sent de vrai bien , que ITionneur 
et la gloire. Le respect et la ccmsidération sont 
pour ces ministres et ces magistrats qui, ne 
trouvant que le travail après le travail, veil- 
lent nuit et jdar poiu: k bonlieur de l'empire. 
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LIVRE XIV. 



CHAPITRE PREMIER. 

liia génétile. 

S'il «t vrai qne le caractère de l'caprit et le» 
passions du cteur soient extrêmement diffé- 
rents dans les divers climats , les lois doivent 
être relatives et à la différence de ces passions 
«t à la différence de ces caractères. 

CHAPITRE IL 



Ij'im froid (i) resserre les extrémités des 
£bres extérieures de notre corps ; cela aug- 
mente leur ressort, et favorise le retour du 
sang des eitrémitOs vers le cœur : il diminue la 
longueur [t) de ces mêmes fibres ; il augmente 
donc encore par-là leur force. L'air cliaud an 
contraire relâche les extrémités des fibres et 

(i) Cela paroitmimeita validai" le froid OQpi- 
toit pins maiftt. — (i) Oo uit un'il raccourcit le 1er. 
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les alonge', il diminue' donc leur force et leur 
ri-ssort. 

On a donr [idus de vigneur dans les cUinats 
fi'oids. L'aciJondu cœur et 'a réaction des ex- 
trémités des fibres s'y fontinieui, les liqueurs 
sont mieux en équilibre, le sang est plus dé- 
terminé Ters le cœur, et réciproquement k 
ccEur a plus de puissance. Celte force plus 
grande doit produire bien des elfeta ; par 
exemple , plus de confiance en soi-m^me , c'est- 
(i-dire plus de courage ; plus de connoîssance 
de sa supériorité , c'cst-n-dire moins de désir 
de la vengfaiice ; pins d'opinion de sa sûreté , 
c'est-à-dire ])lus de l'rancbise , moins de soup- 
çons, dp politique et de ruses': enfin cela doit 
faire de» caraclerea bien différents. McUpi un 
bommedansun lieu rbaud et enfermé; il souf- 
frira, par les raisons que je viens de dire, une 
défaillance de ctenr très grande. Si, dans cette 
circonstance , on va lui proposer «ne action 
fiat-die,je crois qu'on l'y trouvera très peu dis- 
posé ; sa foibiesse présente mettra un décon- 
ragemeni dansson atne : il craindra tout,par- 
cequ'il sentira qu'il ne peut rien. Les peuples 
des pays chauds scmt f imides cbmme les vieil- 
lardi le sont; ceux des pays froids sont coura- 
{retu eom.-ne le sont les jeunes gens. Si nous 
fuisonsiittentton aux dernières i) guerres, qui 
sont celles que nous avons le phis sous nos 
yeux , et dans lesquelles nous pouvons mieax 

(■) Callnpoitf laiiaGwssiDa d'Espagne. 



voir de certains effets légers , imperceptible* 
deloin, nous sentirons bifiiqueUï peuples du 
nord , transportes dans l^spays du midi (i), 
n'y out pas fait d'aussi belles actions (|ue lenrs 
coiupotrioles , qui , combattant dans leur pro^ 
pre climat , j jouiwoient de tout leur cou- 
rage. 

lia fofce des (îbre» des pauples du nord fuit 
que leï sBca les plus gro»sien sont tiré» dm 
aliments. Il en résalte deux choses : rune,que 
les |>4rtieE du chyle ou de la lymphe «ont ylu» 
propres par leur gra«d« surface à être appti- 
quée^surles^btcset à les nourrir; l'autre, 
qu'elles lOHt moins propces par leur gi'Oâsiè-' 
reté iidoof «run« ci^rtaiiw sabtitité au toc Dcr- 
v«ui. Tes peuples awoutdoncde grand».yu^ 
et peu de vivacité. 

Lesaerfs qui a^utissent àg tous cités an 
ûssu de notre jjkcau font cbacxn un faisceau, d« 
nerfs : ordûiaiienwnt ce o'est pas tout le nerf 
qui est remué , c'en est une partie iuËniineut 
petite. Dans les pays chauds , où le tisui de I4 
peni est relâcli^ , leshoiUsdesuerls sonlcpa- 
uouis et exposés ù la plus petite action des ob- 
jets Lps plus foihie&. Daqs les pays froids, le 
tiss» de la peau est resserré, etlesmammelons 
eomprieiés ; les petites houpes sont en quelque 
façon paralytiques ;la sensation ne passe guère 
au cerveau qwe lorsqu'elle est eitrémement 
forte , el qu'elle est (Je tout le uerf ensemble. 

(i) %n Hipa^ae , pat ucmple. 
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Mail c'est â'uD nombre infini de petit» «ensa- 
tiuni que dépendent l'iniagination, le goitt , la 
•ensibilUé , la TÎvactté. 

J'ai observé le tissu extérieur d'une longue 
de mouton dans l'endroit où elle paroit k la 
limpl evuec^uvertede inammelons. J'ai tu a Tec 
un microscope , sur ces mammelons , de petits 
poilï ou une espèce de duvet ; entre les mam- 
melons étoient des pyramides qui fomoient 
par le bout comme de petits pînceaai. Ut* 
grande apparence que ce» pyramide<sont le 
principal organe du goût. 

J'ai fait geler la moitié de cette langue, et . 
j'ai trouva a la simple vue les mammelons con- 
sidérablement diminués ; quelques rangs mi~ 
mpdtmammelons l'étoient enfoncés dans lenr 
gatne. J'en ai examiné le tissu arec fe micros- 
cope , je n'ai plKs tu de pyramide. A mesure 
quela langue l'est dégelée, les mammelons,* 
la simple vue , ont paru se relerer ; et ati mi' 
croscope les petites houpei ont commencé à 
reparoftre. 

Cette observation confirme ce qtte j'ai dît , 
que dans les pays froids les boupes nerreuse* I 
sont moins épanouies ; elle» s'enfoncent -dan* 
leurs gaines , où elles sont à couTert de l'actioa 
des otyjets extérieurs. Les sensations sont donc 

Dans les pays froids on aura peu de sensibi- 
lité pourlesplaislrs; elle sera plus grande dans 
le» paya tempérés ; dans les pays chauds elle 
*eta extrême. Comme on distingue lei clinmtt 
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parle* degréi de latitude, on poorroit les dû- 
tinfpier , pour ainsi dire , par les décret d* 
tensibilité. J'ai tu les ap-^ d'Angleterre et 
d'Italie ; ce sont le* mêmes pieees et les ménca 
acteurs : mais la même jnusiqne produit des 
etïets si différenU sor les deux natioBs , l'one 
ut si cahne, et l'antre si tnui^>ortée , que cela 
paraît inçoDcerable. 

n en sera de même de la donleur : elle est 
excitée en nous par le déchirement de quelque 
fîhre de notre corps. L'auteur de la nature a 
établi que cette douleurseroitiilusforteàme- ' 
sure que le dérangement seroitplns grand;. 
OF il est évident que les grands oorps et Ua 
fibres grossières des peuples du nord sont 
moins capables de dérangement que les fibres 
délicates des peuples des pays chauds : l'ame • 
y est donc mràns senùble à la douleur. Il faat 
écorcher un Moscovite pour lui donner .dn 
sen^ment. 

Avec cette délicatesse d'organes que l'on a 
dans les pays chauds, l'ame est soureraiae- 
ment émue par tout ce qui a du rapport à 
l'union des deux sexes : tout conduit à cet 
objet. 

Dans les climats du iiord^ à peine le physi- 
que de l'amour a-t-U la force de se rendre bien 
sensible : dans les climats tempérés , l'amour, 
accompagné de mille accessoires , se rend 
agréable par des choses qui d'abord semblent 
être lui-même , et ne sont pas encore lui : dam 
les climats plus chauds, on aime l'amour pour 
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)ui-ra^e^ilest la caoM uniqnedabonlietir, 
UcftlATie. 

Dans le» peys an Midi , «ne mactiine déli- 
cate, foible, mais sensible , se livre ànn amour 
qui, dans un serrail-, «a(t et se ca(m« wns 
cesse ; on bien à un amerur rjui , laissant les 
feramej dan» une plus grande indépendance , 
est exposé à mille troubles. Dans les pays ds 
nord, nne machine ^neei bien constitiiée, 
mais kmrde , trouve ses plaisirs dans toit ce 
fpiipentrcineltrc les esprits en monvenient, la 

■chasse, les -voyages, la guerre, le vin. Vons 
tronvercïdans le» cHmats dnnord des peuples 
Vpii on t peu de TÏces , assez de vertus, beaucoup 
de sincérité et de franchise". ApprochCi des 
pays du midi , vfrus croirei tous éloigner de 

* laittoraleméme^despassionsplusvivesnml- 
' "plieront les crimes ; chacun cherchera à pren- 
ére sur les autres tous les avantages ini peur 
vent favoriser ces mêmes passions. Dafis 1» 
pays temnérts , vous verrez des peuples incon- 
stants dans leurs manières , dans ^pu^s vice) 
même , et dans leurs vertu» ; le climat n'y a 
pas nne qtiaKlé assez déterminée ponr les fixer 

La chaletrr du efimat peut (tre si eicessive 
qiielecorpsysera absolument sans force. Pour 
lors t'abattement passera à l'esprit même ; au- 
cune curiosité , aucune nobtc entreprise , au- 
cun sentiment généreux ; les inclinations y 
seront toutes passives ; la paresse y fera le 
bonheur ; la plupart des châtiments y seront 
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ntoîna difficiles à soutenir quei'actiondel'ame, 
«lia servitude moins insupportable^e !a force 
d'esprit qui est nécessaire j>our &e conduire 
soi-même. 

CHAPITRE III. 



Xj E s Indiens (i) sont naturellement sans cou- 
rage; les enfants (ï) mêmes des Européens 
nés aux Indes perdent cetuï de leur climat. 
Mais comment accorder cela avec leurs actions ' 
atroces, leurs coutumes, leurs T>ënitenres Lar- 
bares?Leshommess'y soumetientàdesmaux 
incroyables ; les femmes s'y brûlent plles-raé- 
mes : Toilà bien de la force pour tant de foi- 
blesse. 

I^ nature,.qiii a donnt à ces peuples une foi- 
blesse qui les rend timides, leura donné aussi 
une imagination si vive que tout les frappe à 
l'eicès. Cette même délicatesse d'organe qui 
leur fait craindre la mort sert aussi a leur faire 
tedouter mille choses plu« que la mort. C'est 
1% même sensibilité qui leur fait fuir tous les 
périls et les leur fait tous braver. 

(i) • Cent wldais d'Europe, itit Tavïmier, n'an- 
• roieni pas grande peine k batire BiiiU «olilati jo- 
■ dleâa. • — (1) Lm PcriUs b^m qni l'étslitiiHiit 
«nx Inde* praonsni,! I* tcoisUme çiainlion, la 
Bondulance et la Uclieté indlemie- Voyez Beiiûer, 
««lleMogol, tomel ,p. s8a. 
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Comme une bonne éducation est plus né- 
cessaireaux enfants qu'à ceux dont l'esprit est 
dans sa maturité , de même les peuples de cea 
dimats ont plus besoin d'un législateur sage 
que le» peuples du nôtre. Pins on est aisé- 
ment et fortement frappé , plus il importe de 
l'éWe d'une manière convenabis, de ne rece- 
voir pas de préjugés , et d'être conduit par la 

Du temps des Romains, les peuples du nord 
dé l'Earope vivoîent sans arts , sans éduca- 
tion, presque sans lois; et cependant, parle 
seul bon sens attaché aoi fibres grossières de 
ces climats, ils se m;itntinrent stcc unesngesse 
admirable contre la puissance romaine jus- 
qu'il moment où ils sortirent de leurs fwéu 
pour la détruire. 

CHAPITRE IV. 



Si, avec cette foiblesse d'organes qui fait re- 
cevoir anx peuples d'orient les impressions du 
monde les plus fortes , tous joignei; une cer- 
taioe paresse dans l'esprit, naturellement liée 
avec celle du corps , qui fasse que txt esprit ne 
sciit ca|>able d'aucune action , d'aucun effet, 
d'aucune contention , vous ccHDprendret qOe 
l'ame qui a une fois reçu des impressions no 
peut plu< en dianger. C'est ce qui fait que le* 



1ms, le* Bt}tnra(i), et let mamcres, néoM 
celles qui paroÏMeot indifférentes , comme la 
façon de se Télir , sont, aujourd'bnî en orûnl 
eomne elles étoient il y a mille ans. 

.CHAPITRE V. 

QoB les mnmH légùbuora sont oenx qoi ont bro* 
■ rili 1« Ticss du cliout, at le* ^CHW sODl oM qui 
s'; sons appoMa. 

Xjks Indienscroient que le repos et le néant. 
aoDt le fondement de tontet choses et la fin 
oji elles aboutissem. Us regardent donc l'en- 
tière inaction comme l'état le plus parfait et 
l'objet de leurs désirs. Ils donnent au souveraid 
Etre^i) le hitooio d'immobile. Les Siamois 
croient que la félicité^i) suprême consisteà 
n'être point obligé d'animer une machine et de 
faire agiff un corps. 

Duisoe«pa;s,oùfacbali>urnc«ssiTeénerve 
et accaUe , le repo* est si délicieux et le mon- 
Tcnent si i^ible , que v* système de méUr 
physique paioît naturel ; et Ftté (4) * législa- 

. (1) Ûavoitp>rniiff«cmeDldeNicoludeD*iiM*, 
recueilli pat Cooiuutiii forphyrogéufte , (|De la 

£lerDngODT«iDtnrqDii]é]iItiM)it:«lUé(oitdatciBpi 
de* M«dc(i.^(l> FnaiMiidL. Toycm Kirrbn.-<- 
(3) Lt Laoban, relatioB dm Sun , p. 446.— (4) FoS 
-Tcat rédDtra.la cmar aa pm vide. ■ Noni stib* das 

• jtm el dej oreilles ; maii 1» perfection est de na 

• Toir ni entendre : une boodie , des mains , etc. ; la 
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téor de* Inâe> , s suivi ce qu'il tentcùt , lors- 
qu'il a ni* le* hommes dans un état extrême- 
ment passif : nuis sa doctrine , née de la pa- 
resse du climat , la ibvorisuit à son tour , à 
causé mille maux. 

Les légilslateurs de la Cliine forent pins sen- 
sés , lorsque , considérant les hommes , non 
pas dans l'état paisible où ils seront quelque 
jour, mats dans l'action propre à leur faire 
remplir les devoirs de la Tii> , ils firenileur re- 
ligion , leur philosophie , et leurs lois , tonte* 
pratiques. Plus les causes physiques portent 
les hommes an repos, plus lo causes mondes 
les en doivent éloigner. 

CHA.PITRE VL 

De U culture daa tenei dsni les clinuli ditnds. 

Lt 4. culture des terres est le plus grand travail 
deahommes. Plus le climat les porte à fnir ce 
travail , plus la religion et les lois doivent y 
exciter. Ainsi les lois des Indes , qui donnent 
les terres au prince , et Atent aux particuliers 
l'esprit de propriété, augmentent les mauvais 
effets du climat , c'est-à-dire la paresse natu- 
relle. 



* ptrFcc>ioB eat qoe ce* memlu'es soiant dini l'in- 
■ aotKin, fe Ceci eat tïn du dïslo^e d'un pliil&Mphe 
cbiimU , lapponé pw 1« P. du Halde, Jams lU. - 
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CHAPITRE VIL 



Xj k monachjsme y fait les mêmes maux ; il est 
né dans les pays chauds d'orient, où l'on est 
moins porté à l'action qu'à la spéculation. 

En Asie , le nombre des derviches ou moines 
semble augmenter avec la chaleur ^u climat ; 
les Indes , où elle est excessive , en sont rem- 
plies. On '.fouTe en Eort^ cette même diffé- 
rence. 

Pour vaincre la paresie du climat , il fau- 
droit que les lois cherchassent à Ater tous les' 
moyens de vivre sans traTail ; mais dans le midi 
de l'Enrope elles font tout le contraire ; elles 
donnent à ceux qui veulent être oisifs des pla- 
ces propi^sàla vie spéculative, et y attachent 
des richesses immenies. Ces gens, qui vivent 
dam une abondance qui leur est à charge, 
donnent avec raiaon leur snperfin au bas peu- 
ple: il a perdu la propriété des biens; ils l'en 
dédommagent par l'oisiveté dont ils le font 
jouir ; et il parvient à aimer sa misère même. 
CHAPITRE VIII. 
Boani contome d« U Chiiu. 
Les relations (i)dela Chine nous parlent de 

(i) LeP.dDHaId«, Histoire del* Chine, tomtll, 



la c^réiiionî«(i)d'«uTrir Im terre*, gneTem- 
pereur (ait tous les aas. On a voulu exciter (^a) 
les peu pies au labonràge par cet acte public et 
•olennpl. 

De pins , l'emperenr est infomié etiaqne an- 
Mëe <lti taboâreiir. qiji s'est le plus distingué 
dans sa profession ; il le fait mandarin du hui- 
tième ordre. 

dhez les anciens Pn^es (^ , le huirieme jour 
du mois nommé ckorremrus, les rois quît~ 
toient leur faste pour manger avec les labou- 
reurs. Ces institHtions sont admirfjjlet ptmr 
encourager l'agriculture. 

CHAPITRE IX. 

HoTCiu d'encoortger l'indiutnc. 

J 8 ferai Toir an Iîtm XIX que les natiom pt 
resseuses soat ordhtairemeat orgueilleoses. 
On pourroit tourner Teffet contre ta cause-, et 
détruire hi paresse par rorgneîl. Dans leniïdi 
del'Ëurope, où les peuples sont si frappés par 
le point d'honneur, il seroit bon de donner des 
prix ans laboureurs qui auroient le mieux ruL 
\xvi leurs champs, oh aus ouvriers qui au- 

(0 Pla>UiireToi«dailBdMfoiitdem«nc. ReU> 
tioD dn royaume de Siam , par k Loaberc , p. 69. — 
(a) VcDty, troûiena aiq>ei«>ir de U IronieuM dy- 
uastii?, CDltiv* la (erre de lea praprei miii», e> ^% 
Invoillrr a la toie, daai sbn patâiL, l'impéntrice 
«• »M ftmaïa. Uiitoîio àt U Clune.--<3) M, Hjde, 
Kligioa <lci Fetua. 
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roient porté pliJs loin leuT indiutrî^ Crtte 
pratique réussira même par toift pays. Elle a 
teivi de nos jours, en Irlande, à l'élablisse- 
^ ment d'une des plus importantes manufacture* 
de toile qui «oient en Europe.^ 

CHAPITRE X. I' 

Desloii qui ont rapport ■ Il ■obri^t j df* penpTu. 

JJass les pays chauds, la partie aqueuse du 
Vang se dissipe beaucoup j^ar la transpira- 
tion (1); il y faut donc substituer un liqiiide 
pareil. L'eau y est d'un usage adntïralile : leb 
liqueurs forle»ycoafruleroient les globules (,3) 
du sang qui restent après la dissipation de la 
partie aqueuse. 

Dans les pays froids, la partie aqueuse du 
lang'S'eiliale peu par la trifnspiration ; elle 
reste en grande abondance. Ou y peut donc 
user deliquenrs spiritueuses sans que lesaug 
■e coagule. On y est plein dliumeur^; les li- 
queurs fortes, qui dounent.du mouvementau 
sang, y peuTcntétreconTenabies. . . . 

, (1) H. Bcruier, faiiant an voyage dcLahor à Ci- 
clicinir, ébriToit : ■ Mon corp4 tsi qh crible ; À peÏDO 
■ ai-je artlé une pinte d'ean'uae je la vois aariir 

• comme aae roaée de tona maa menibrea jnaqa'aa 
«bout d» doigta; j'en baU dix pintu par jour, et 

• ocla ne me fait point de nul. > Voyage d* Hemier ,' 

tomellfp. 161 (i) [lyadanaleaang dea globntri 

ronges, des partie» fibreuses , deiglobalctblincs^ 
■t ds Vcin dans laquelle oagc tont cela. 
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L> lai de Hahoraet , qui dépend de boire du 
Tin,est doncnnelDiducUinat d'Arabie; aus- 
si, avant Mahomet, l'eau étoit-elle la boUsos 
eoBUQ une des Arabes. Latcù(i)quidéfendoit 
aux Carthagloojs de boire du vin étoil aussi 
(Uie loi du climat; effectivement le climat de 
ces deux payS est à pea pi-ès le même. 

Vue pareille loi ne (eroit pas bonne dans les 
pays froids, où le c!imat semble forcer à une 
certaine ivrognerie de nation , bien différence 
âe celle de U personne. L'ivrognerie se trouve* 
établie par toute la terre dans la proportion 
de la frcideur et de Ilmmidité du climat. Pas- 
sez de l'éi^uateur jusqu'à not^ pale, vous y 
verrez rivrognerie'augqienter avec les degré* 
de latitude. Passez du même éqnateu- au pôle 
0[)]tosé, vous y trouverez l'ivrognerie alltr 
vers le midi (i) comnie de ce cité-ci elle avoit 
été vers le nord. 

Il est uBturd que là où te vin est cABlrairc 
auclin)a/,el parconséqnent à la santé, l'txti» 
en soit plus sévèroment puni quedaos les pays 
où l'ivrognerie a peu de mauvais effets pour . 
la personne; oit elle en a peu pour4a sooUtJ, ' 
<>1x elle ne rend point les hommes farienz , mats 

(i) PUtoo,Uv.U,dc«loù.ArMtote,[>ii«madti 
afTùrM (iMneitiqnn. Euebe , Prrp. «raDg. Uv. XII, 
ck^. TTII. — (9) Ccb M voit d*D« les HottcnioU 
« lii'peapla de b pvioia de Chily qui not plBpN* 
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seulement tb^idej. Ainsi les loit (i) qui ont 
pani un IxMuae ivre, «t pour la faute qu'il fai- 
soit, «t-ponr l'ivresse, n' Soient applicables 
qn'a l'ÎTrogMTie de la persoime, et non à 
riYTO^nene de la nation. Un Allemand tîoU 
par eôtitiime,'UD Esptgno) par choix. 

Dans les paj» diaadi, le reiàchenieBt des 
£bres produit une grande transpiration dei 
liquides : aaais les parties solides se dissipent 
nimns. Les fibres , qui n'ont qu'une action très' 
foible et pev de ressort, ne s'osent guère, il 
fa ut peu de suc nour^icter pour les réparer ; 
on y niange donc très peu. 

Ce smt les différents besoins dans les diffé- 
rents climats qui ont foritté le* différente* ma'' 
nieres de vivre ; et ces différentes manières de 
vivre ont formé les diverses sortes de lois. Que 
dansune nation les hommes se comnjuniqoent 
t>raucoup, il fapt de certaines lois; il en faut 
d'autres chez un penple où l'on n* se commu- 
nique point. 

CHAPITRE XI. 

Des lois qiîi ont rapport aux- maladie» du climat." 

XlÉRonoTS (3) nous ditque les lob des Juifs 
sut la lèpre ont été tirées de la pratique des 

(i) Comme fit Pittsrni, seloa ^ristote. Polit., 
1. II , oh. III. 11 viviit dm* nn climal oà l'ivrognerie 
n'esi pu un «M do nadoD. — (a) Li»^ H. 
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Egyptiens. En efbt, les mémei maladies de- 
mandoient les jn^mes i«medes. Ces lois forent 
inconnaes aux Grecsftaai premier s Romaïo*, 
aussi bien que le mal. Le ctimat de l'Egypte 
et de la Palestine les rendit nécessaires ; et la 
facilité qu'a cette maladie à se Tendrç popu- 
laire nous doit bien faire sentir la sagesse' et 
kl prévoyance de ces lois. ' 

Fkiusenavons'nDus-mémesépn>iiTé lesef- 
fets. Le» croisades nous avoieni' apporté la 
lèpre; le* règlements sages que l'on fit l'empi- 
cherent de ga^er la masse du peuple. 

On voit, par la loi (i) des Lombards, qne 
cette maladie étoit répandue en Italie avant 
les croisades, et mérita l'attention des législa- 
teurs. Rotharis ordonna qn'un lépreux, chas- 
sé de ss maison et relégué dans un endroit par- 
ticulier, qe pourroit disposer de ses.biens, par- 
ceque, dès le moment (ju'il avait été tiré dé sa 
maison , il -étoit censé mort. Pour emfécher 
toute communication avec les lépreux, on les 
rendoit incapables des effets civils, 
■ , ■ Je pense que cette maladie fut apportée en 
Italie par les conquêtes des emperenas grecs, 
dans les armées desquels il ponvoit y avoir dn 
milices de la Palestine ou de l'Egypte. Quoi 
qu'il en soit, les progrès en forent arrêtés jus- 
qu'au temps des croisades. 

On dit qiie Ibs soldats de Pompée , revenant 
de Syrie, rapportèrent une maladie à p*n pçès 

(i) Li*-n,iit.I,§. 3," ettit. XTIU, $■ '■ 



pareUle & la ieprt. Aacnn règlement <àit pour 
Ion Ti'«st Tenu jusqu'à non» : mai* i) y a appo^ 
rence qn'il y en eut, pTjisqne ce mal fut nu* 
pendn jcMju'au temps des lrf>nd}ards. 

Il y a àeta sieoiei qu'une maJadie inconnue 
à nos pères passa da noureaa monde dans c«< 
hii-ci, et vint attaqaer la nature humaine jat- 
que dans la source de ta vie et des plaisîrst 
On vit la plupart des plus grandes familles du 
midi de l'Europe périr par un mal qui devint 
trop «omoauB poar être hoateoi, etne Tut 
plus que funeste. Ce fut la soif de l'or qui p ei^ , 
pétna cette maiaôie ; on alla sans cesse en Ain'8|(- ,, 
riqnC) et on en rapporta toofoon de noaTeamt 
kTaint. 

De» raisons pieuses Tonloreni dem^idev 
qn'oA lois sil cette punition sur le crime : mai* 
cette calamité étoit entrée dans le sein du ■na^ 
nage , et avmt iéj» corrompu l'enfance même. 

Comme il est de la sagesse des législatenn 
de veillera la santé des citoyens, il eût élë 
très sensé d'arrêter celle communication par 
des lois faites sur le plan des lois mosaîqaes. 

La peste est un mal dont les ravages sont 
encore plus prompts et phis rapidei.À>n siège 
principal est en Egypte, d'où elle se il^nd 
par tout l'unt-vers. Oti a fait dans la plupart 
des états de l'Europe de très bons réglementa 
pour l'en^écher d'y pénétrer, et on a imaginé 
. de nos jours un moyen admirable de l'arrêter: 
on forme une ligne de troupes autour du paya 
inrpcté, qui empêche toute communication. 
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■ L«(i^Turcs,quiii'ontàcetégU'daacaB« 
police , Toient Ifs chrétiens dans la m^e ville 
échapper au danger, et eus seuls périr: ils 
achètent les habits des pestiférés , s'en vêtent, 
et vont leur train. La doctrine d'un destin ri~ 
gide cpiî re^e tout fait du magistrat un spec- 
Uteur tranquille ; il pense qne Dieu a déjà 
tout &it, et que lui n'a rien à faire. 

CHAPITBE XII. 
De* loli coatra ceax qui m tnenl (i) enx-nilMCi. 

JNoos ne Toyons point dans les hbtoires que 
les Romaios se fissent mourir sans sujet : mais 
les Anglais se tuent sans qu'on puisse imagi- 
ner aucune raison qui les y détermine, ils se 
taentidanis le sein même du bonheur. Celte 
action, (^ez les Romains, étoit l'etfet de l'édn- 
cation; elle tenoit à leurs manières de penser 
et à leurs eoulnmes. Cher les Anglais, elle est 
l'effet d'une maladie (3)'; elle tieol à l'état phy- 
sique de la machine, et est iadëpendante de 

Il y a apparence que c'est un défaut de fil- 
trationdu suc nerveux; la machine, dont les 

iltomaa, p*gfi aS4. — 

(3) Elle pDDiToil bien être complîqo^e aTec le scof 
bnr, qnï, snr-tont dini quelque» p>ys, rend na 
komme biurreettDgnppof table i lui-mfmc. Tojïgo 
4« FnD^i PT"rd, paît. U. c^d. XXI. 



£wces motrices se tronTcnt à tout moment 
SUIS action, est lasse d'elle- même; l'ame ne 
sent point de douleur, mais nne certaine àMû- 
culté de l'existence. La doulenr est un mal lo- 
cal (pli nous porte au desîr de voir cesser cetM 
douleuF : le poids de la vie est un mal rjui n'a 
point de lien particulier, et qui nous porte an 
désir de voir finir cette vie. 

Il est clair que lés lois civiles de quelques 
pays ont eu des raisons pour flétrir l'homicide 
de soi-même : mais en Angleterre on ne peut 
pas plus le punir qu'on ne punit les effets de la 
démence. 

CHAPITRE XIII 
Effeta qui rémltant du climM d'Anglctem. 

Oins une nation à quiùna maladie du climat 
-«(fecte tellement l'ame qu'elle ponrroit porter 
le dégoût de toutes choses jusqu'à celui de la 
vîe„on voit bi«n que le gouvernement qui 
oonvirndroit le mieux à des gens à qui toUt 
seroil insupporlalle aeroit celui où ils ne pour- 
roient pas se prendre à un seul de ce qui cau- 
tecoit leurs cbagrinS'; el on les lois gouvernant 
plutôt que les hommes , il faudroït , pour chan- 
ger l'état , les renverser elles-mêmes. 

Que si la même nation avoit encore reçu du 
climat un certain caractère d'impatience qui 
ne lui permit pas de souffrir long-temps le* 
mdmes choies, on voit bien que le gouverne- 



ment dont nom venoni de parler Utoit ea- 
core le plas convenable. 

O caractère d'impatîtacc n'est pas grand 
par lui-même; mai» il peut le devenir bean- 
coi^ quand il eat joint avec le courage. 

Il est différent de la légèreté, qui bit que 
l'on cnireprend sans sujet, et que l'on aban- 
donna de même; il approche plu* de l'opi- 
niAtt>eté, parceqû'il vient d'nn seotiinent des 
maui, si vif, qu'il ne s'affoiblit pas même par 
l'halùtude de les souffrir. 

Ce caractère, dans une nation libre, seroit 
très propre a déconcerter les projets de la ty- 
rannie (i), qui est toujours lente et ibible dans 
ses commencements, comme elle est prompte 
et vive dans sa fin; qai ne montre d'abord 
qu'une main pour secourir, et opprime en- 
suite avec une infinité de bras. 

La servitnde commence toujours par le som-> 
meil. Hais un peuple qui n'a de repos dans 
«ucune sitimtion , qui se tlte tant ceye et 
trouve lo>u les endroits donloureni, ne ponr^ 
Toit guère s'endormir. 

La politique est une lime senrde q«î use et 
qui parvient lentement à sa fin. Qr les hom- 
^adcmt nous venons de parler oepourroient 
soutenir Us lenteurs, les détails, le sang froid 

(i) Je prendi ici ce mot pont le dessein de rm- 
V«ur Ir pouvoir étibli, tt rar-tont 11 dénocnilïe. 
la aigDifiutùiu qa» lai doonoient Ici Gfici et 
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êes négociations; ils y i^ussiroient si 
moins que toute autre nation ; et il» perdroieqt 
par leurs tEutés ce qu'ils auroient obtenu par 
leurs armes. 

CHAPITRE XIV. 
Aatres cfttti ds eltroal. 

JN o s pères , les anciens Germaint , habitoient 
un climat où les passions étoient très calmes. 
Leurs lois ne trouvoient dans les choses que 
ce qu'elles voyoient, et n'imaginoient rifii de 
plus : et comme elles Jug«>o!ent des rnsoltet 
fjites aux hommes par la grandeur des bles- 
sures, elles ne mettoient pas plus de raffiné 
ment dans les offenses faites aux femmes. La 
loi (i) des Allemands est là-dessus fort singu- 
lière. Si l'on découvre une femme à la t£te,oB 
paiera une amende de six sons ; autant si c'est 
à la jambe jusqu'au genou; le double, depuis 
le genou. Il semble que la loi mesnroit la gran- 
deur des outrages faits à la' personne des fent- 
m«s , comme on mesure une figure de-gëoind- 
trie; elle ne punissnit point le crime de l'iraa- 
alnation, elle punissoit celui des jent. Mais 
lorsqu'une nation germanique se fut transport 
tée en Espagne, le climattronva bien d'autres 
lois. La loi des Wiiigoths défendit ani méde- 
cins de saigner une îemme ingénue qu'en pré? 
sencede son père ou de samere,desonfrere^ 

(i) Oiip. LTUI, S. I st s. 



i8a ~«e x'espbit bxs lois, 
de ion fils , on de son onde. L'inugi nation des 
.pénpless'alluma, celle deslégislatenrss'ëchanf- 
ta de miéttt; la loi soupçonna tonE pour un 
peuple qui pouvoit tout soupçonner. 

Ces lois eurent donc une extrême attention 
taries deux seies. Mais il semble que, dans 
les punitions qu'elles firent, eHes songèrent 
plus à Batter la vengeance particulière qu'à 
exercer la Tengeance publique. Ainsi , dans U 
.phipwt descas, elles réduisoient les deuicon- 
pables dans U servitude des parents ou du Duh 
riotfensé. Une f<inme(i) ingénue, qni s'étoit 
livrée à an homme marié, étoit remise dans la 
puissance de as fennne poar en disposer à m 
volonté. Elles obligeoient les esclaves (2) de 
lier et de présenter nu mart sa fennne qu'ils 
■urprenoieat en adultère : elles perpaettMent 
À «es enfants (3) de l'accuser, pt de mettre à la 
question ses eiclavrs piour la conTsincre. Aussi 
furent-elles plus propres à raffiner àrexcès un 
certain point d'honneurqu'aformemne bonne 
^lire. £t il nefaut pas être étonné si le comte 
Julien crut qu'un Outrage de cette espèce de- 
mandoit la perte de sa patrie et de son roi. On 
ne doit pas être surpris si les JHaures , btcc una 
telle contormité de mceurs , trouvèrent tant de 
bcititéàs'établiFenEspagne,à s'y matateiùr, 
et à PfltaFder la cfaûte de leur empire. 

(0 Loi dejwisigoihs, liv. m, tit. rv, S- 9- — 
f>) i*iVi. I. m, lit. iT, s- 6.— (3) /*!</. I. m, Ut. JT 
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CHAPITaE XV. 

OeUdWnBteeODiîaace t|a*la loiaMltilbluIa 
peuple «dw lu cUauts. 

J_j E peuple japODats a un caractère si atron , 
qae ses Iigblsin)rsetMania(iaU«i« p'ont pu 
avoir aucuB« ct»ifiai>ce en lui : ils ne lai ont 
mi» devapt Us ;eax que d^ jug«« , (les nc- 
naces et des châtiments : ils l'<Htt seumii , pour 
chaque démarche, à i'înquisidoq 4e lapoUcci 
Ceslois qui, sur cinq chefs de familles, en éift- 
Mlsimt nn comme ifaïgjslrat snr les quatre 
autres ; ces lois qui , poilH ua seul cHme , pu' 
Dissent toute une bmaHe oa tout un quartier; 
en lui, qvt ne trouvait pornfd'iiitioceiiis la 
oii il peut y «voit va coupable , sont faites pour 
que tous les hommes se méfient les ans des ai>> 
très, pour que chacun recheBrlie la conduite 
de chacun, et qu'il en Soit l'inspectenr, le té- 
moin et le jaf^f. 

Le praple des Indes , au contraire , est 
doux(i), teiidre, compatissant; aussi ses 1^ 
gislateun ont-ils une grande «tafiance m' hn. 
lisent établi peu (3) de peines, et elles sost 
peuséveres; elles ne aoat pas même rigoareo» 
sèment exécnlées. Ils ont ^nnë les nereux BOX 

(i) VB7iBBnBin,t«auII,p. Ho.— («) Toy»» 
diD* le Tacaail XIT déi LettrM édiBastet , p ta3, tes 
pnncipsUi loii an contame* dca pMiplM de l'iad* 
éx la prei^n'iilc de^ le C»ge, 
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oncles, les orphelins aux tuteurs, comme om 
les donne ailleurs à leurs peres:ils ont réglé 
la succession par le mérite reconnu du sucees- 
senr. Il 9eii>ble qu'ils ont {wnsé qne cbaqne ci- 
toyen devoit se reposer sur le bon naturel des 
m très. 

lis donnent aîs^ent la liberté (i) à leon 
esclaves ; ils les marient ; ils tes traitent comme 
leurs enfants (a). Heureux climat , qui fait 
nalt(% la candeur des mœurs et produit la do&' 
ceiu- des lois ! 



LIVRE XV. 

> i«» ut i.'E*CLi.Ti.ai c: 



CHAPITRE PREMIER. 

De TmcUTOg* civil. 

Jej'b s c L 1 VA o a , proprement dit , est rétaJ>lis- 
»Rnent d'an droit qui rend un bomme telle- 
méat propre à un autre bomme, qu'il est Je 
maître al»olu de sa vie el de ses biens. 11 n'est 

(i) LettcBK cdifisDtei , iccntillx, page 378, — 
{») .l'avois peDSé que 11 doDcenr de l'e»cUT»gB, toi 
Iiide>,.i*oit fait dire à Diodore qn'jl n'y t*oit dins 
<H paji oi mgjire ni enJave : nuii Diodore ■ attriliaé 
i loDir l'Iode ce qui , «lou Slrabon, 1. XV, «'«loit 
propre ([a'i one lution pactkulin*. 
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flsbonparsanatnreiiln'estutilenianmaitrc 
niàresclaTe^à'celai-ci.parreqiiN] ne peut rien 
Êire par TCrtii ; à celui-là , parceqa'il coatricte 
avec ses esclaves twites sortes de mauvaise» 
liabitudet, qu'il s'actvulume inseasijjleinent i 
mauquerà tontesles vertus morales, qu'il de- 
vient fier, prompt , dur, colère , voluptueux , 

Dana les pays despotiques , on l'on est déjà 
sous l'esclavage politique, l'esclavage civil est' 
pins tolérable qu'ailleurs. Chacun y doit f tre 
as^ez content d'y avoir sa subsistance et la vie. 
Ainsi la condition de l'esclavage n|y est guère 
plus à charge que la condition du sujet. 

Mais daju le gouvernement manarçhtqae, 
ou il est touveraioeuient important de ne point 
abattre ou avilir la nature huiDaine, il tiefaut 
point d'esclave. Dans la démocratie, QÙ tuutl« 
monde est égal, et dans l'aristocratie^ où lea 
lois doivent faire leurs eOarts pour que tout le 
monde soii aussi égal que U nature du gouver- 
nement peut le permettre, des esclaves sont 
CUDtce l'esprit de la ctHutituCion; ils ne servent 
qu'à donner aux citoyens une pui^ancc et un 
bue qu'il* ne doivent point avoir. 

CHAPITRE II. 



O M ne cFciroit jamais que c'eût été la pitié 
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qui e&t élsblil'eiclavage , et que pour cela elle 

s'y fût prise de trois manières (i). 

Le droit des gens a Toalu cgue tes piûon- 
niers Ausent esclaves pour qu'on ne les tuit 
pas. Le droit civil des Romains permit s des 
débiteurs, que leurs créanciers pouvoient mal- 
traiter, de se vendre eiix-.méines; et le droit 
naturel a voulu que des enfants qu'un père es- 
clave ne pQuvoit plus nourrir fussent dans 
l'esclavage romme leur père. 

Ces raisons des jurisconsultes ne sont point 
sensées, i*. 11 est faux qu'il soit permis de tuer 
dans la guerre aaCreinent que dans le eas de 
nécessité : maïs dès qu'un homme en a fait nn 
antre esclave, on ne peut pas dire qu'il ait été 
dansln nécessitédele tuer, puisqu'une t'a pas 
fait. Tout le droit que la gaerre peut donner 
sur les captifs est de s'assurer tellement de leur 
persânne, qu'ils ne puissent plus nuire. Les 
homicides fnils de sang froid par les soldats, 
et après la chaleur de l'action , sont rejetés de 
toutes les nations (2) du monde. 

9'. I) n'est pas vrai qn'un homme libre 
puisse se vandre. La vente suppose un prix : 
l'esclnvese vendant, tons ses hienséntreroient 
dans la propriété dn maître; le maître ne don- 
neroil donc rien, et l'esclave ne recevroit rien. 
11 auroitun pécnle, dira-t-on; mais le pécule 
est accessoire à la personne. S'il n'est pas per- 
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mis de se tu«r, parcequ'on se dérobe à sa pa- 
trie, il n'est pas plus permis de se vendre. La 
liberté de chaque citoyen estime partie de la 
liberté publique. Cette qualité, dans l'état po-* 
pulaire, est m^me une partie de la souverai- 
neté. Vendre sa qualité de citoyen est on (1) 
acte d'une telle extravagance qu'on ne peut 
p-is la supposer dani nà homme. Si la Kberti 
a un prix pour celui qui l'acheté,' elle est sans 
prix pour celui qui la vend. La loi civile qui a 
permis aux hommes le partage des biens (fa 
pu metlreaunombre «les biens une partie des 
hommea q^idevoient faire ce partage, la loi 
civile qui restitue snr ]e« contrats qui coiilien- 
nent qnelqile lésion ne peut s'empêcher de res- 
tituer contre an accord qui contient la lésion 
la plus énorme de toutes. 
' La troisième- manière , c'est la naissance. 
Celle-ci tombe avec les deux autres ; car si un 
bomme n'a pu se- vendre, encore moins a-t-il' 
pn vendre son fils qui n'éfcoit pas né : si un pri- 
sonnier de goerre ne peut être réduit en ser- 
vitude, encore moins ses enfants. 

Ce qui fait que la mort d'un criminel est 
une cbeae licite, c'est que la loi qui le punit a 
été faite en sa fareur. Un meurtrier, par exem- 
ple, ajoui de la loi qui le condamne; elle lui a 
conservé la vie a tous les instants : il ne peut 



(i) Je parie de l'e»ol»v»ge pri« à la riguenr, tel 
qu'il étoil chez les Romains et q»'^' Mt iuhii dans 
liai <Hdonic>. 
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ilonc pat réolamer contre die. Il n'en est pas 
de même Ae tVsdaTc : la loi de Vtteittva.ge n'a 
jamais fAi lui être utile; plie est dans tous les 
ou contre Ini , sans jainais être poa* lai ; ce qui 
estcontraireanpnnctpefoiidaiiienlftl de tontes 
les somMs. 

On dim qn'djp a po im être atile , parceqne 
le maître Ini a dminé la' nourriture. Il favdroit 
donc réduire l'esclavage aux personnes inca- 
'pables de gagiter leur Tte. Mais on ne veut pat 
d^ces esclaves^à. Quant aus enbints, la a»- 
tiite, quiadonnëdalait aniBseres, aponrra 
i leur nonrritnre; e' le reste dele^ enfance 
est si près de l'âge oà est en eux la [dus grauda 
«apaoité de se rendre utiles , qu'on ne pourroîl 
pas dire que celui qui les Bounivoit, pour étr« 
leur maître, donnât rien. 

L'esclavage est d'ailleurs aussi opposé an 
droit civil qu'au droit naturel. QueUe loi ci- 
vile pourroit empMier un esclave de l«ir, lui 
quin'estpolirt dans la société, etqueparcoit- 
séqiient aucunes lois civiles ne coBoemeât? U 
ne peut éire retenu que par nne loi de faAiUet 
c'est-à-dire par la toi du makre. 

CHAPITRE II L 

Autn orîiiiM ia droit de t'enUTSge. 

J'âiuerois autant dire que le droit de l'es- 
clavage vient du mépris qu'une nation conçoit 
pour une autre, fo^é sur la différence des 



Lopès ie Gamar (i) dit « que les Espagnol» 
rouverent près de Sainle-Marthe d** pa- 
liers oii lesjtabitants a voient des d™réM} 
'étoieiit des cancres, des limaçons, des rt- 
\ des sauterelles. Les vainqueurs en fi- 
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SI là-d«irsus qu'oa f OTwla le droi t qui ren- 
doiC les Ajnérîcains esclaves des Espagnob, 
outre qu'Us Aimaient du. tabac, et qu'ils ne se 
faisoieat pal la barbe ï l'espagnole. 

Les counoissances rendent les hommes 
doux -f la raison porte à l'humanité : il n'y it 
que les prijagis qui y fassent renoncer, 

CHAPITRE IV. 

Antre origine da droit de l'etcUiYage. 

J'iiMERoiR autant dire que ia religion 
donne à ceux qtii la professent un droit de 
réduire en servitude ceux qui ne ia professe!) t 
pas, pour travailler plus aisément à sa propa- 
gation. , 

Ce fut cette manière de penser qui encoura- 
gea les destructeurs de l'Amérique dans leurs 
ciîmes (a)- Ccst sur cette idée qu'ils fondèrent 
le droit de rendre tant dépeuples esclaves; car 
ces brigands , qui vouloient absolument être 
brigands et chrétiens , éloient très déïots. 

(0 BibUoth.ang. tome XIII, pan. H, »«. 3.— 
[ajTojeil'hialoireilela conqo*te doMeilqtie, par 
Solis ; el celle Aa Pérou , p»r GareiUaio de UTeg». 
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Loais XIII (i) se fit une peine emenie ■ 
la loi qui rendoit esclaves les Nègres de s 
colonies j mais quandon lui eut bien mis dans 
l'esprit qwe c'étoit la voie la plus sûre ppuf les- 
convertir, il y consentit. jt 

CHAPITRE V. ^ 

De l'ciclavagc des Negras. 

Si j'avoisà Soutenir le droit que nons avon» 
en de rendre lés Negrts esclaves , voici ce que 

Les peuples d'Europe ayanteitermiilé cens 
de l'Amérique , ils ont dû mettre en esrJavage 
ceui d£ l'Afrique pour s'en serfii s défricher 
tant de terres. 

Le sucre seroit trop cher si l'on ne faisoit 
travailler la plante q,ui le pi<odmt par dés es- 
claves. 

Ceux dont il s'agit sont noirs depuis les 
pieds jusqu'à la télejet ifsonlle nezsiëcra»^, 
qu'ii est presque impossible de les plaindre. 

On ne peut se mettre dans l'esprit que Dieu, 
qui est un être tressage, ait mis une ame, sur- 
tout une amc bonne, dans un corps tout noir. 

11 est si naturel de penser que c'est la cou- 
leur qui constitue l'essence del'bunianité, que 
les peuples d'Asie qui font des eunuques pri- 

(i) Le P.Labat, nonvean Tojage tnx isles lie 



leçt toujours les noir» du, rapport qulih, ont 
^vec nous d'une façon plus marquée. 

On peut j'ugerde la caulrur de la peau par 
celle des cheveux, qui, chez les Egyptien*, 
les meilleurs philosophes du monde, étoient 
(l'une si grande conséi]uence, qu'ils (aisoient 
mourir tous les, homme* roui qui leur tom- 
boient entre les mains. 

Une preuve que les Nègres n'ont pas le sens 
commun, c'est qu'iis'font plus de cas d'un col- 
lier de verre que de l'or, qui , chez des nations 
policées , est d'une si grande conséquence. 

Il est impossible que nous supposions que 
ces gens-là sptçnt des hommes ; pareeque , si 
nous les supposions des hommes, on corn- 
nienceroit à croire que nous ne sommes pas 
nous-mêmes chrétiens. 

De petits esprits exagèrent trop l'injustice 
que l'on fait aui Africains; car, si elle étoit 
t<He qu'ils le disent, ne srroi t-il pas venu dan« 
la tête des princes d'Europ^, qui font entre 
fun tant de conventions inutiles, d'en faire 
line générale en faveur de la miséricorde et de 
là pitié? 

CHAriTRE VL 
T^rilalile origine du droit de l'eicl»*«je. 

Il, est temps de chercher la vraie origine du 
droit de l'esclavage. 11 doit être fondé sur la 
nature des choses: voyons s'il j a des casoq 
U en dérive. 



Uans tout gouvernement despotique on a 
nue grande facilité à se vendre ; l'esclavage 
politique y anéantit en quelque façon U li- 
berté civile. 

M. Perry f i) dit que les Moscovites se ven- 
dent très aisément, J'en sais bien la raison, 
c'est que leur liberté ne vaut rien, 

A Achin, tout lemondecfaercbeàseTendre. 
Quelqties uns des principaux seigneurs (a) 
n'ont pas moins de mille esclaves , qui sont des 
principaux marchands , qui ont aussi bean- 
KOtp d'esclaves sous eus ; et cenx-ci beaucoup 
d'autres: on en hérite, et on les fait trafiqner. 
Dans ces états les hommes libres , trop fbibles 
contre le gouvernement, cherchent àdcTenir 
les esclaves de ceux qui tyrannisent le goUTer- 
nement. 

C'est là l'origine juste et conforme à la rai- 
son de ce droit d'esclavage très doux que l'on 
Irouye dans quelques pays ; et il doit être doui, 
parcequ'il est fotidé sur le choix libre qu'un 
homme, pour son utilité, se (ait d'un maître; 
ce qui forme une convention réciproque entre 
les deux parties. 

(0 Etat prÉKQt de U Grande Hnssie, pu J«D 
l'errj, Paris, 1 7 . 7 , In-i ». — (s) Nouveau Toï»ge 
n iiloar dn moade , par GoilUnaie Dampisrre , tome 
III, Amsterdam, i 711. 



CHAPITRE VII. 

Anire arigine da droit de l'esclaiage. 

Voïci une autre origine du droit de l'escl». 
vage, et même de cei esclavage cruel que l'on 
voit parmi les hommes. 

Il y a des pays où la clialeurënervele corpi 
et affoiblit si fort le courage , que les bommes 
ne sont portés à un devoir pénible que par la. 
crainte du châtiment : l'esclavage y choque 
donc moins la raison ; et le maître y étant aussi 
liiche à l'égard de son prince que son esclave 
Testa son ëgard,]'csclavage civil y est encore 
accompagné de l'esclavage politit^ue. 

Arlstote (i) vent dire qu'il y a des es- 
claves par nature; et ce qu'il dit ne lepi'ouve 
guère. Je crois que , s'il y en a de tels , ce sont, 
ceux donijevien? de parler. 

Mais, comme tous les hommes naissent 
égaus , il faut dire que l'esclavage est contre 
la nature, quoique dans certains pays il soit 
fondé sur une raison naturelle^ et il faut biea 
distinguer ces pays d'avec ceux où If s raisons 
naturelles mêmes le rejettent, comme les paytk 
d'Europe où il a été si heureusement aboli. 

Plularque nonsdit, dans la vie de Numa, 
que du temps de Saturne il n'y avoit ni maître 
)ii esclave. Dans nos climats, le christianisipa 
a ramené cet âge. 

(i^olil, liv. I, chap. 1, ' 



CHAPITRE TIII, 

tantililc de l'eicUTige patmi nom. 

Il faut donij borner la lerritode naturelle à 
de certain» pajsparticulieia de la terre. Dam 
tous les Bistres, il me semble que, quelque 
pénibles que soient lei travaux que la société 
y exige, on peut tout faire avec des hommes 

Ce qui me fait penser ainsi , c'est qu'avan t 
cpie le cbriïtianisme eût aboli en Europe la 
servitude civile, on regardoît les travaux des 
mines comme si pénibles , qu'on croyoit qu'ils 
ne pou voient être faits que par des esciavca on 
par des crimioehiMais on sait qu'aujourd'hui 
les hommes qui y sont employés (i) vivent 
heureux. On a, par de petits privilèges, en- 
couragé cette profession ; on a joint à l'auge 
menlation du travail celle du gain^ei on est 
parvenu a leur faire aimer leur condition plus 
que toute autre qu'ils eussent pu prendre. 

Il n'y a point de travail si pénible qu'on ne 
puisse proportionner à la force de cielai qui 
le fait, pourvu que ce soit la raison et non pas 
l'avarice qui le règle. On peut, par la com- 
modité des macbines que l'art invente ou ap^ 
plique, suppléer au travail forcé qn'ailleurson 

(i) ODpeDtscbireînstmiredeceqDiicptsiel 
"l 'R»d dii» I» n,ine» d« Har» daui la bUÊtU- 
•e^^no, «t lUiu ««lies de Ilouerie. 
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bit faire aux escUves. Les mines des Turci, 
dsn$ le bannat de Tëmeswar, étoieiit pla* 
riches que cell^ de Hongrie ; et elles ne pro- 
duisoient pas tant, parcequ'ils n'imaginoient 
jamais que les bras de leurs esclaves. 

Je ne tais si c'est l'esfwit ou le cœur qui me 
dtate ont artkle-ci. Il n'j a peut-être pat de 
dîmat sur la terre où l'on ne p&t engag«^ Bi| 
travaU des hommes libres. Parceque les lois 
étoîent mal faites , on a trouvé des hommet 
paresspux; parceqne ces hommes étoient pa- 
resseux , on les a mis dans l'esclavage. 

CHAPITRE IX. 



On entend dire tous les jours qu'il setoit 
bon que parmi nous il y eàt des esclaves. 

Hais, pour bien juger de ceci, il ne faut pas 
esaaùner s'ils aeroient utiles à Ja petite ]>artie 
riche et volaploease de char|iie nation: sans 
doute qu'ils Ini seroient utiles ; mais, prenant 
nn avtre point de me , je ne crois pas qu'aucun 
de tmii qui la composent voulût tiriT au sort 
pour savoir qui devroit former la ]«irtie de U 
nation qui seroit libre, et celte qui seroit es- 
clave. Ceux qui parlent le plus pour l'esclavage 
l'anroiem le plus, en horreur, et les haiomei 
les plus misérables en auroient horreur de 
Kiéme. Le cri pour resclaï;:gs fst donc lecri 
du luxe et de la volupté , el non pas celui de 



Vamour de la félicité publique. Qui peut 
douter que chaque homme en particulier ne 
fât très content d'être lemajtredes biens >de 
rhonneiir et de la vie des autres, et que toute» 
ses passions ne se réveillassent d'abordà cette 
idée ? Dans ces choses voulex-vons saToir sî 
les désirs de chacun sont légitimes? é^ainiitei 
les désir* de tous. 

CHAPITRE X. 
Diveties eipecrs d'ucUragc. 

I L y a deuï sortes de servitude , la réelle et ta 
personnelle. La réelle est celle qui attache l'es- 
elavage au fonds de terre. Ces t ainsi qu'éioient 
les esclaves chez les Germains , au rapport de 
Tacite (i). Ils n'avoient point d'office dan» la 
maison ; ils rendoient à leur maitre une cer- 
taine quantité de bled, de bétail, ou d'étoffe: 
l'objet de leur esclavage n'alloit pas plus loin. 
Cette espèce de servitude est encore établie en 
Hongrie, en Bohême, et dans plusieurs en- 
droits de la basse Allemagne. 

La servitude personnelle regarde le minis- 
tère de ta maison , et se rapporte pins À la per^ 
sonnp du maître. 

L'abus extrême de l'esdavage est lorsqu'il 
est en même temps personnel et réel. T«lte 
ëtoit la servitude des ilotes chez les Lacédémo- 
niens; ils étoieni soumis'à tous les H 

(i) De morîbni Ocrsun. ' 



hors de la nuison , et à toutes sortes d'insultes 
danslamtison: cetteifotieestMHitreUnaiure 
des chotet. Les peuples simples u'oot qa'an 
«scUTBgC réel (■), parceque leurs temmes et 
leurs enfà^ font lej travaux douirstiqnes. 
Les peuples voluptueux ont un esclavage (-ei^ 
soimel, paroeqne le luse demande le srrvice 
des esclaTes dans la maison. Or l'ilotie joint , 
dans le* m^mea personnes , l'esdavaite établi 
cbei les peuples voluptueux, et celui qui est 
établi elles les peuple* simples. 

CHAPITRE XI. 
Ce^elMlinjilMTeat&imparnpportirascUvige. 

JM.1I1 de quelque nature que KÛt l'escla- 
vage, il faut que les lois invites cherchent à 
enÀttr, d'un eâté, les abus, et de l'autre , les 
dangen. 

CHAPITIVE XIL 
jLInis lie l'esclavige. 

Dass les étatsmahométaiu(a),an est non 
sevtemeot maitre de la vie et des biens des 
femmes esclaves , mais eooore de ce qu'on ap> 
pelle leur vertn ou leur hooneur. C'est un de* 

(i ) VoD( ne pourries ( dit Tacite m Ira mcrars 
des OemsiDa ) distinguer le maitM Ae reeden par 
1«« déliées il« 1* vie, — (») Toyet GksTdia, TeysBe 
de Fer». 
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malheurs de ces pap , que la plus grataât par- 
tie de la nation n'y soit faite que pour serriv à 
la volupté de l'autre. Celte servitude est ré^ 
compensée par la paresse dont on fait jouira 
pareils esclaves ; ce qui. est enco^ pour l'^at 
un nouveau maUieur. 

C'est cette paresse qui rend les serrails d'o- 
rient (i) des lieui de dtlices pour ceux mêmes 
contre qui ils sont faits. Des gens qui ne crai- 
gnent que le travail peuvent trouver leur bon- 
lieur dans ces lieux tranquilles. Mais on voit 
que par-là on choque même l'esprit de l'éta- 
blissement de l'esclavage. 

La raison veut que le pouvoir du roaftre œ 
s elende point au-delà des cho-es qui sont de 
son service ; il faut que l'esclava^rp soit pour 
l'utilité, et non pas pour la volupté. Les loi» 
delapuâicilésontdudroit naturel, et doivent 
£tre senties par toutes les nations du monde. 

Que si la loi qui conserre la pudicité des 
esclaves est bonne dans les éiatsoù le pouvoir 
sans bornes se joue de tout , combien lesera-t- 
clle dans les monarchies ! combien le sera-l-elle 
dans les états républicains I ^ 

Il y a une disposition de la loi (a) des Lom- 
bards , qui paroit bonne pour tous les gonver- 
nements. > Si un maître débauchela femme de 
a son esclave, ceui-ciser<ftit tous deuxlibres.u 
Tempérament admirable pour prévenir et ar- 



réter »an* trop de riguenr i'inconiuwnee des 
maftr«s. 

Je'Oie.VjDU pas que les Romains aient eu à 
cet ^;ard une tioiMte police^ Ils lâchèrent Is 
bride à l'incontinence, des maitres ; ils pri~ 
vcrent m^e en quelque façon leuts'esclaves 
da droit des mariages. C'étoit la partie de la 
nation la plus vile: mais, quelque vilequ'elle 
fût , il étoit bon qif'elle eût des mœurs : et de 
plus i en lui Atant les mariages , mi corrom- 
poit'%eux des citojrens. 

CHAPITRE XIlI. 

SiDger Sa gnni nombre d'eicliTC*. 

J_iE grand nombre d'esclaves a des effets dif- 
férents dans les divers gouvernements. II n'est 
point à chatge dans le gouvernement despo- 
tique; l'esclavage politique établi dans le corps 
de IViat fait que l'on sent peu l'esclavage civil. 
Ceux que l'on appelle hommes libres ne le sont 
guereplmqueceuxqiiin'y ont pasce titre;el 
ceux-ci, en qualité d'eunuques, d'affranchis 
ou d'esclaves , ayant en main presque loutes 
les affaires, la condition d'un homme libreet 
celle d'un esclave se louchent de fort près. II 
est donc presque indifférent que peu qji beau- 
coup de gens y vivent dans l'esclavage. 

Mais, dans les étatsmadérés,i) est trèshn- 
^'taat qu'il n'y ait point trop d'esclaves. La 
liberté politique y rend précieuse la libertd 
oivije; et «elui qui est privé de cette dernier* 



aoffl ï>« i.'b»p«it «es lois- 

esi encore privé de l'antre. Il voit une sociél* 
heureuse dont il n'est pas même partie ; tl 
trouve la sûreté établi* pour les antres-, et 
non pas pour hii; il sent que *on waitre a nu* 
ame qni peut s'agrandir, et que la sienne est 
contrainte de s'abaisser sans cesse. Rien ne 
met pins près de ta condition des bétes , que 
de voir lonionrs des hommes libre», et de oe 
l'être pas. De telles, gens sont des ennemis na^ 
turelsde la soâétéj et leur nombfesewûtdan- 

U ne faut donc pas être étonné que , dans 
les gouvememenls modérés, l'éiat ait été si 
troublé par laréïolle desesclaT», et que cela 
soil arrivé si rarement (i) dam les état» des- 
potiques. 

CHAPITRE XIV. 



It est moins dangereoT dans la monarcbit 
d'aimer les esdaves que dans les répabliquei. 
La , un peuple guerrier, nn coifps denoWease. 
contiendront assez ces esclaves armé*. Dbdi 
la république, des hommes iiiiiqae«B«Bt cf 
toyens ne pouiront guère contenir de* geni 
qui,aj»nllesamiesBUmaJn,8etKraTWOBl 
égaux aui ritojens. 

Les G«lhs qui conquirent l'Espagne se ré- 



pondirent dans le pays , et bientôt se trou- 
vèrent ttit fbiUes. Ils firent trois règlements 
cansidërabtes ; iJs abolirent l'ancienne cou- 
tume qui leur défendoit de ( i) s'allier par ma- 
riage avec les Romain* : ils établirent qoe tons 
les affraecliis (s) du fisc iroient à la guerre , 
sous peine d'être réduits en serritdde : ils or- 
donnèrent que chaque Goth-meneroit.à la 
guerre et armeroit la dixième (ji) partie de sest 
esclaves. Ce nombre étoit peu considérable en 
comparaison de ceux qui restoient. De plus, 
ces esclaves, mmésàla guerre par leur mai tre, 
ne faisoient pas un corps séparé; ils étoient 
dans i'arméc , et mtoient pour ainsi dire dans 
la famille. 

CHAPITRE XV. 
Contimutiaii du lufaiM nljrt. 

QcARD tonte hk nation est guerrière, les 
esclaves wmâs sentencore moins à craindre. 

Par la loi des Allemandi , un esclave qai 
Toloit (4) une chose qui avoit été déposée 
étoit soumis à la peine qu'on aoroit infligée 
à un homme libre : mais s'il l'enleroit (5) par - 
violence , il n'éloi t oUigé qu'à U reslitntion de 
la chose enlevée. Cbei lesAlIemands, les ac~ 

(.) Loi dt» WUîgolhi, liv. III, til. I, S- ' — 
(î) lùid. I. V, «it. TII , $. ao.— (3) Uid. 1. IX, tit. 
I) S- 9 (i)LoideaAllMiuod»,ckap. T.S- 3,-, 

',.T)Iiid.chap.y,§. - ■ ' ■ 






lions qui aboient pour principe le courage et 
la force n'éloient point odieuses. Ils se ser- 
voient de leurs esclaves dans leurs guerres. 
Dans la jdupart des républiques on a toujours 
cherché à abattre le courage -des esclaves: le 
peu,)le allemand , sûr de lui-même , songeoît 
à augmenter Taudace des siens ; toujours armé , 
il ne craignoit rien d'eux ; c'étoient des instru- 
menta de ses brigaudages ou de sa gloire. 

CHAPITRE XVI. 
f récaatlons i prendtc â«u le gaaTeniement modéré. 

Ju'KvMiniTi que l'on aura pour les es- 
claves pourra prévenir dans l'état modéré les 
dangersque l'on ponrroit craindre de leur trop 
grand nombre. Les hommes s'accoutument â 
tout, et à. la servitude même, pourvu qne le 
maitrenesoitpasplusdurque la servitude. Lei 
Athéniens traitoient leurs esclaves avec une 
grande douceur : on ne voit point qu'ils aient 
troublé l'état à Afhenes , comme ils. ébran- 
lèrent celui de LacédémODe. 

On ne voit point que les premiers Romains 
aient eu des inquiétudes à l'occasion de lenrs 
esclaves. Ce fut lorsqu'ils eureot perdu pour 
eus tous les senlimenis de l'humanité, que 
Ton vit naitre ces guerres civiles qu'on a com- 
parées aux guerres puniques (i). 

(■) .La Sicile, dit Flora», pins cinellemenc dé~ 
% vjBtée p»r la gaerre lerrile qat pat la gocin pu- 
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L«s nations simples , et qui s'attachent elles- 
mêmes au travail , ont ordinaii ement plus de 
douceur pour leurs esclaves que celles qui y 
ont renoncé. Les premiers Romains Tivoient , 
travailloient et mangeoientaveoleurs esclaves: 
ils avoienl pour eux beaucoup de douceur et 
d'équité ; la plus grande peine qu'ils leur in- 
fligeassent étoit de les faire passer devant leors 
voisins avec un morcean de bois fourchu sur le 
dos. Les mœurs snffisoient pour mainienir la 
fidélité des esclaves; il ne falloit point de lois. 

Mais, lorsque les Romains se furent agran- 
dis, que leurs esclave» neliirent plus les com- 
pagnons de leur travail, mais les instruments 
de leur Jnie et de leur orgueil , comme il n'y 
avoit point de mcenrs , on eut besoin de lois. 
Il en fallut même de terribles pour établir la 
sûreté de ces maîtres cruels qui vivoient au 
milieu de leurs esclaves comme att.jnilieu de 

On fit le sénatus- consulte Sillanicn , et 
d'autres lors (i) qui établirent que lorsqu'un 
maitreseroit tué, tous les esclaves qui étoient 
sous le même toit ou dans nn lieu assez près 
de la maison pour qu'on p&t entendre la voix 
d'un homme, seroient sans distinction con- 
damnés à la mort. Ceux qui dans ce cas réfu- 
^oient un esdaTe pour le sauver étoient punis 
comme meurtriers (aj. Celui-là même à qui 

(i) Voyes tout le titre de seaal. cortiitll- Sillan. 
•n ff. — (a) Leg, Si ijuis, §. i a , an H. rfff «nu/. 
consult. Sillan. 



son maître anroit ordonna (i) de le tuer, et qui 
lui «uroit obéi , auToît été coupable ; celui qui 
ue l'auroit point eii^>&:hé de »e tuer lui-même 
auroit été puni {%). Si un Daaftre avoit été tué 
dan* un voyage, on fai*oit mourir (3) ceux 
qui étoient resté» avec Ini, et ceuK qui s'étoieut 
enfuis. Toutei ces lois aYWent lieu contre ceux 
ra4mM dont l'innocence étoit proBvéc; elles 
aroient pour objet de donner aux escLiTes pour 
leur maître un respect prodigieux. Elle» n'é- 
toient pas dépendantes du gouvemMnent ci- 
vil , mais d'un vice on d'une imperfection du 
gouvernement civil. Elles ne dérivoient point 
de l'équité des lois dvlles, puisqu'elles étoient 
contraires aux principes de* lois dviJes. Elles 
étoient propremest fondées sur le principe de 
la guerre, à cela près que c'étoit dans le sein 
de i'éiat qn'étoient les ennemis. Le sénatus- 
consulte fiillanien dérivoit du droit des gens, 
qui veut qu'une société, même imparfaite, *e 



C'est un malheur dugouvememetit lorsque 
la magistrature se voit contrainte de Mre ainsi 
des lois cruelles. C'est parcequ'on a rendu 
l'obéissance difficile , que l'on est obligé d'ag- 
graver la pane de U dés(d»éti*ance oB de sonp- 

{ 1 ) Qnand A^toioe Gomnuuda k Ecoi da la lii« , 
oe n'étoit point loi commander de le tnet, m»it d« 
•e laer lui-ménie; poiïqnc, s'il lui càt ob^i, il>a- 
i«k été poni oomft» mearlrict' du ion msitM. — 
(■) L«e- Il S- ■<>i ff- ^e senaf. coniult. SiUaH.^ 
(3) Leg. 1, S- 3, , ff. ib,d. lib. XXH, lit. V. 
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çonner U fid^té. Un législateor pmâent pré* 
vient le malheur de de*eiiir un législateur 
terrible. C'est parceque lesesclaves nepurent 
avoir chez les Romains deconti^cedans la loi, 
qaela loi ne putavoir de confiance en eux. 

CHAPITRE XVII. 
R^limcnu k Init entre le matlro et les escUrea. 

XvE magistrat doit veillera cequeFesclaïe ait 
sa nourriture et son vêtement : cela doit £lre 
réglé par la loi. 

Les lois doivent avoir attention qu'ils soient 
soignés daiis leurs maladies et dans leur vieil- 
lesse. Claude (i) ordonna que les. esclaves qui 
auroient été abandonnés par leurs maîtres 
étant malades seroient libres s'ils échappoient. 
Cette loi assnroit leur liberté : il anroit encoM 
fallu assurer leur vie. 

. Quand la loipermetau maitred'âterlavie 
àson esclave, c'est un droit qu'il doit exercer 
comme juge, et non pas comme maître: il 
faut que, la loi ordonne des formalités qui 
àtent le soupçon d'une action violente. 

Lorsqu'à Rome il ne fut plus permis aux 
pères de faire mourir leurs enfants, les magis- 
trats inâi gèrent [t.'j la peine que le perevouloit 
prescrire. Un usage pareil entre le maître et 

( I } Xiphilin , in Claudio.— {t) Voyei U loi Ht, 
kn Code , de patriapotesiaie , qni e»l de l'emperem 
i.lexiiDdre. 



•o6 DE L'eSPKIT DE! LOIS. 

In «wIstm Mvoit rabonnftble dans les paya 
oà les maîtres ont droit de vie et de mort. 

La loi de Moïs« éloil bien rude. * Si quel, 
r qu'an frappe son esclare et (fm'îl meure *aiu 
n sBH«ia,U ««rapani; Biais s'itsurvitu jour 
• on deux, il ne le sera pas., parceque c'est son 
A argent. » Quel peuplé que celui où il falloit 
qae la loi civile te ndftcbAt delà loi iMtnrdle ! 

Par une loi des Grecs (i), les esclaves trop 
radéntent traités par leurs maîtres pouvoient 
idemandeF d'être vendus à un autre. Dans les 
derniers temps , il y eut s Rome une pareille 
loi(ï),Unm«hreimrt contre son esclave, et 
un esefeve irrité Gimtre soB maia«, doivent 
être séparés. 

Quand un dioyen m^traite l'esclave d'an 
antre, il laut que celui-cî puisse aller devant 
le juge. Les (3) lois de Platon et ile^la fduparl 
des peuples Atent aux esclaves la défense natu- 
relle ; il faut donc leur donner ta défense civile. 

A. Lacédémene les esclaves ne ponvoient 
avoir aneuirej«»tice contre les însuiMs ni cem- 
tre le» injures. L'excès de leur malheur étoil 
tel qu'ils n'éioient pas seulement esclaves d'un 
citoyen, mais encore du public; ils apparte- 
noieot à tous et à nn settl. A Rome , dans le 
tort fait à on esclave , on ne considéroit que (4) 

(i) PlDUrqae, de la tnpcrstitiou. — (i)Tojeil* 
eaiuititutiond'A.iitoniDPic, tMiitnt. Uv. I, lit. VIT. 
— (3) LiT.n. — (4) Ce foi enrore sonveol l'eipril 
de. loi» du peuples qai wrtirent de I* Gemuuie , 
canune ou le jieut Toit dans lenrs eodM. 



rîi^r{tduHidtre;on ccmfoadoit soiu l'actiiui 
delaloiAquilieimelft blessure faiteànnebéte 
et odle Êiits ■ nn esclave; on n'avoit atteation 
qu'à k dimiaiitîtm d« leur prix. A AtbenM(t) 
on pmmioit sévèrement , quelqnefois mente 
de mort , celui qcd avoit maltraité l'ciclave 
(l'un autre. La loi d'Âtkenes,aYec raiam, ne 
Toukrit point ajonl^ la perte <de la aAretéà 
ctSedelalibeité. 

CHAPITRE XVIIL 
Du ■ffnnchûsemciM*. 

Oit aent bien qne ^cand dans le goifrenie- 
laent répuUîcain (m a beaucoup d'eMl«v«s 
il faut en afËraocfair beimcouy. Le val est 
que M<ma tr«pd'eac}avei,ils ne peuvent être 
contenus ; si l'on a trop «f afirancbis , ils ne 
peuvent pas vivre, et Us deviennent à charge 
à la vépidriique ; eniiee que eelle-ei peut itr* 
égalcMent en danger de la part d'un trop 
grand aopfan d'idirandâ» , et de la part d'un 
trop grand Bnnitre'd'esdaveB. 11 &ut do«c 
que les kns ideKt l'œil sur ces deux meonv^ 

lies diverses lob et les sënaïas-consult*» 
qu'on ât a ilo^« p««F et contre les esclaves , 
tamAt pour ^èner, taotAt pour faciliter le* 
" ' ' ta, ient bien voir l'embarras 



où l'on se trouva 8 cet égard. Il j eut même 
des temps où l'on n'osa pas faire des lois. Lors- 
que sous Néron (i) on demanda au sénat qu'il 
fût permis aux patrons de remettre en servi* 
tndeles affranchis ingrats, l'empereur écrivit 
qu'il falloit juger les affaires particulières, et 
ne rien statuer de général. 

Je ne saurois ffuere dire quels sont les riglc- 
ments qu|nne bonne république doit faire là- 
dessus; cela dépend trop des circonstances. 
Voici quelques réflexions. 

Il ne faut pas faire tout à conp et par une loi 
généraleun nombre considérabled'affranchis- 
sements. On sait que, chezles Volsiniens (a), 
les affranchis, devenns maîtres des suffrages, 
firent one abominable loi qui leur donnott le 
droitdecoucherlespremiersavecles filles qoi 
se marioieat à des ingénus. 

Il y a diverses manières d'introduire insen- 
siblement de aouveam citoyens dans la répn- 
bliqne. Les lois peuvent favoriser le pécule, 
et mettre les esclaves en état d'acheter leur 
liberté ; elles penvent donner un terme à la 
servitude, comme celles de Moïse, qui avoient 
borné à six ans cttle des esclaves hébreux (i). 
Il est aisé d'affranchir toutes les années un 
certain nombre d'esclaves parmi ceux qui, par 
leur âge, leitr santé,' leur industrie, auront 
le moyen de vivre. On peut même guérir le 
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mal dans ta racine: oomme le grand nonibre 
d'escla'ves est lié aux divers emplois qu'on leur 
donne, transporter aux ingénus une partie de 
cesemploi», pareiemple, le commerce ou )a na~ 
vigalion, c'est diminuer le nombre des esclaves. 

Lorsqu'il 7 a beaucoup d'affranchis, il faut 
que lei lois civilei fixent ce qu'ils doivent à leur 
patron , ou qUe le «Hitrat d'affranchissement 
Aie ces devoirs pour elles. 

On sent que leur coadition doit être plus 
favorisée dans l'état civil que dan» l'L-tat poli- 
tique; parceque,dansle gouvernement même 
|>opiilaire, la puissance ne doit point tomber 
entre les mains du bqj peuple. 

A Rome, oii il j avoit tant d'affrancbis, les 
lois politiques furent admirables à leur égard. 
On leur donna peu, et onneleseKcbit presque 
de rien; ils eurent bien quelque part à lalégis- 
latioB,maisilsn'inâuoient presque point dans 
les résolutions qu'on pouvoit prendre. Ils, pou- 
voient avoir part aux charges et au sacerdoce 
mente (i); mais ce privilège ëtoit en quelque 
façon rendu vain par les désavantages qu'ils 
avoient daiu les élections. Ib avoient droit 
d'entrer dans la milice ; mais, pour être sol- 
dat, il falloit un certain cens. Aien a'empé- 
choit les affranchis (a) de s'unir par mariage 
avec tes familles ingénues; mai!> il neleur étoit 
pas permis de s'allier avec celles des sénateur*. 



Enfin, leurs enfants étoient ingénus 
qa'ils ne le fu&sent pas eux-mêmes. 

CHAPITRE XIX. 
De> iffiaDcliis et des eonnqnei. 

Ainsi, dans le gouTernement de pins 
if est souvent utile que la condition des affran- 
chis soit peu au-dessous de celle des ingénus , 
et que les lois travaillent à leur àter le dégoût 
de leur condition. Mais , dans le gouTeme- 
ment d'un seul , lorsque le luxe et le pouvoir 
arbitraire régnent , on n'a rien à faire à cet 
égard. Les affranchis se trouvent presque too- 
jours au-dessus des hommes libres. Ils domi- 
nent à la cour du prince et dans les palais des 
grands: et comme ils ont étudié les foiblesses 
deleurmaitre et non passes vertus, ils le font 
régner, non pas par ses vertus, mais par ses 
foiblesses. Tels étoient à Kome les affranchb 
du temps des empereurs. 

Lorsque les principaux esclaves sont eunn- 
ques, quelque privilège qu'on leur accorde, 
on ne peut guère les regarder comme les af- 
franchis : car, comme ils ne peuvent avoir de 
famille, ils soat par leur nature attachés à une 
famille; et ce n'est que par une e^ece de fio- 
tion qu'on peut les -considérer comme citoyens. 
.Cependant il j a des pays où on leur donne 
toutes les magistratures, o Au Tonquin (i), 

( ■) C'ïtoit autrefais de même i la Chiae. Les Aeoi 



(dit Dampierre(i), tous les mandarins civiU 
oet militaires sont eunuques.» lis n'ont point 
de famille; et, quoiqu'ils soient naturellement 
avares, )e maître ou le prince profite à la lin 
de leur avarice même. 

LejnèmeDampierre (2) nous dit que, dans 
ce pays , les eunuques ne peuvent se passer de 
femmes , et qu'ils se marient. La loi qui leur 
permet le mariage ne peut être fondée d'un 
côté que sur la considération que l'on y a 
pour de pareilles gens, et de l'autre sur le mé- 
pris qu'on y a pour les femmes. 

Ainsi l'on confie à ces gens-là les magistra- 
tures, parcequ'ils n'ont point de famille; et 
d'un autre côté , on leur permet de se marier, 
parcequ'ils ont les magistratures. 

C'est pour lors que les sens qui restent veu- 
lent obstinément suppléer à ceux que l'on a 
perdus , et que les entreprises du désespoir 
sontuneespece de jouissance. Ainsi, dans Mil- 
ton, cet esprit à qui il ne reste que des desirS) 
pénétré de sa dégradation , veut faire usage de 
son impuissance même. 

On voit dans l'histoire de la Chine un grand 
nombre de lois pour ôter ans eunuques tow* 
les emploii< civils et militaires: mais ils revien- 
nent toujours. II semble que les eunuques , en 
orient , soient un mal nécessaire. 

Arabes mahoinéMn» qni y vojagetent sa n»nTÏeoie 
siècle disent Veiiniigue qnand ils veulent parler du 
goaverneoc d'uae villp. — (il Tome lll.p.ir;e 91- — 
(2) UiJ.jpage^i. 



LIVRE XVI. 

r.OMMEBT LIS LOIS DE LEacLlTlGE DOMEITKIUE onT 
IID Hl.pn]HT ATEC Ll. H1.TUBE DU CUHAT. ' 

CHAPITRE PREMIER. 
De la Mstritndc domeitiqaa. 

Lies esclaves sont plutôt élablis ponrla ià- 
mille qu'ils ne le sont dans la famille: itiiui je 
disiiuguerai leur servitude de celle où saut le« 
femipes dans quelques pajs, et <jue j 'appellerai 
proprement la serritiide domestique. 

CHAPITRE II. 



Les femmes sout nubiles ( i ) , dans les clinuts 
chauds , à huit, neuf, et dix anis : ainsi l'en- 
fance et le m»riage y vont presque toujours 
ensemble. Elles sont vieilles à vingt ; la rai- 

(i) Mabomet cpoasii Cadbïiija i cïnqaDi, coacha 
avec elle i huit. Dans ht paya chands d'Arabie il 
des Indes , les filles ; sont nabiles i hait aos, et ac- 
couchent 1 ' année d'après. Pridea o%^ Tic da Mahomet. 
Od voit dei TeminCs, dans Us layaumes d'Alger, (c- 
fanierineDf.dix, etonteaiu. Langiei de I^iûa , 
Histoire dn royaume d'Alger, page 6i. 



%an ne se troure donc jamais chez elles avec 
la beauté. Quand la beauté demanile l'empire, 
la raison le fait refuser; quand la raison pour- 
roit l'obtenir, la beauté n'est plus. Les femmes 
doWentétre dans la dépendance, car b raisnn 
ne peut leur procurer drms leur vieillesse un 
empire que la beauté ne leur avoil pas donné 
dans la jeunesse même. Il est donc très simple 
qu'un homme, lorsque la relij>ion nf s'y op~ 
pose pas, quitte sa femme pour en prendre une 
autre , et que la polygainie s'Iniroduise. 

Dans les pays tempérés , où les af;rénient9 
des femmes si- conservent mieux , où elles sont 
plus lard nubiles, et où elles ont des eniànts 
dans un âge plus ai>ancé, la vieillesse de lenr 
inari suit en quelque façon la leur; el, comme 
elles y ont plus de raison et de connoissance 
«[uand elles se marient, ne fùtnje que paree- 
iju'elles ont plus long-temps vécu , il a dû na- 
turellement s'introduire une espèce d'égalité 
dans les deux «eies, et par conséquent la loi 
d'une seule femme. 

Dans les pays froids, l'usage presque néces- 
saire des boissons fortes établit l'intempérance 
parmi les hommes. Les femmes , qui ont a cet 
égard une retenue nattirelle, parceqn'elles ont 
toujours k se défendre, ont donc encore l'a- 
vantage de ta raison sur eux. 

La nature, qui a distingué les hommes par 
ta force et par la raison, n'a mis à leur pou- 
voir de tarme que celui de cette force et de 
cette raison. Elle a donné aux femmes les agr^ 



gij' dK l'esprit des toii. 
ments , et & vonlu que leur a»cendaat lînttaTetf 
ces agréments; mais, dans les pays chauds, ils 
ne se trouvent que dans les commencements 
et jamais dans le cours de leur vie. * 

Ainsi la loi qui ne permet qu'une femme se 
rapporte plus au physique du climat de l'Eu- 
rope qu'au physique du climat de l'Asie. C'est 
une des raisons qui ont fait que le mahomé- 
tisme a tronvé tant de facilité à s'établir en 
Asik, et tant de difficulté à s'étendre en £u- 
rqçpe; que le christianisme s'est maintenu en 
Europe , et a été détruit en Asie; et qu'enfin 
les mahométans font tan t de progrès à la Chine, 
et les chrétiens si peu. Les irisons humaine* 
sont toujours subordonnées à cette cause su- 
prême , qui fait tout oe qu'elle Teul et se sert 
de tout ce qu'elle veut. 

QueliTues Taisons particuUeffiï à Valentî- 
nien (i) lui firent permettre la polygamie dan» 
l'empire. Cette loi violente pour nos climats 
fut ôi^{à)parThëodose, Arcadins, et Ho- 

CHAPITRE IIL 



Quoique dans les pays ni'i la polygamie est 

( 1 ) Toyei Jornandèi, de régna el tempor. iiiccfS. 
el 1™ hUtorieua ecclésiastiqaei.— ^(a) lîoyei l« loi 
■VII. an Code, deJudtatttcmlicoUti etlanoT. 

XVIIl,.t,p. V. 
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^ne fois établie le grand nombre dei femrael 
dépende beaucoup des richesses du mari, ce- 
pendant on ne peut pas dire que ce soientles 
richesMsquifassentétablirdansunétat lapo- 
ly^amie-.la pauvreté peut taire le ntfme effet, 
comme je le dirai en parlant des sauvages. 
. La polygamie est moins un luxe que l'occa- 
sion d'un grand luxe chez des nations puis- 
f^Dtes. Dans les climats chauds , on a moins 
de besoins (i); il en coûte moins pour pq,tre- 
tenirune femme et des enfants. On y'peut dppc 
aToir un plus grand nombre de femmes. 

CHAPITRE IV. 

pt la pnljgunie ; ««■ diverses cireDoStaBcH.. 

SuivAST les calealsquel'on a faits en divers 
endroits de l'Europe, il y njit plus de garçons 
que de £lles (a): au contraire, fes rejations de 
l'Asie (!t) et de l'Afrique (4) nous disent qu'il 
y naît beaucoup plus 4e iÙIes que de garçops. 

(i) A Ce^aBvUi luMBOW vit pour dixuiiu par 
mois M» m'j maags que da riiet du poisson. IVc' 
cDiil dt* voyages qui OBt Kiri à ré(abti*>cmi;at d« 
lacompagi^ dct Indes, (onieU,pv't. II. — (»)M.Ac- 
bntuot UDiiTB qu'en Angletern le Bouibre detg»r- 
qon* excède «ejni ia Elles : on a en torr d'en <0a- 
chKeqneoafùlUmbiuokos* dans Uas Las cjiiiuli. 
T — (3) VujczXempfer , qui nou raj^orte sa dénom- 
brement de Méaco, où l'on trnnve i S 1071 m jles, et 
iiaSjS femelles.— (4) Voy« le Voyage de Gnioiei 
de M. Smith, part. II,sDTleiiay9d'Aaté. 



La loi d'une seule femme en Europe , et celle 
qui en permet plusieurs en Asie et «n Afrique , 
ont donc un certain rapport au climat. 

Dans les climats froids de l'Asie il naît , 
comme en Europe, plus de garçons que de 
filles. C'est, disent les lamas (i), la raison de 
la loi qui, chesetix, permet à une femme d'à- 
Toir plusieurs maris (a). 

Mais je ne crois pas qu'il y ait beaucoup de 
pays où la disproportion soit assez grande 
pour qu'elle exige qu'on j introduise la loi de 
plusieurs femmes ou la loi de plusieurs maris. 
Cela vent dire seulement que la pluralité det 
femmes, on même la pluralité des hommes, 
s'éloigne mnins de la nature dans de ceitains 
paya que dans d'autres. 

J'avouequesiceque les relations nous disent 
était vrai, qu'à Bantam (')) il y a àix. femmes 
pour uti homAie , ce seroil un cas bien parti- 
culier de la polygamie. 

Dans fout ceci je ne justifie pas les usages, 

(i) Du Hilâe. MémoinxIelaChiDe, tome IV, 
p. 46. — (a) Abiiréii^l-liMien,UBdei d*as maho- 
mélaoïi anbeii qai allèrent sns Ini'ei et i U Chine an 
uenTieme gieclc , preod cet oaa p pnDt an« prosii- 
(Dlioo. C'en qne ritn ne choqnott liDt lu idée) 
iBBliora''rane9. — (3) Rerneil de> Toyage» qui ont 
tervl i l'établiMcraent de la compasoie de» Iodes, 
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CHAPITRE V. 
RÙMm d'oneLoi <la Malabar. 

Sun la côte du Malabar, dans la caste des 
iiaires(i),leshomme3 ne peuvent avoir qu'une 
femme, et une femme au contraire peut avoir 
plusieurs maris. Je croîs qu'on peut découvrir 
l'origine de cette coutume. Les naïres son! la 
caste des nobles , qui sont les soldats de t(:Utes 
ces nations. En Europe on empâche les soldats 
deseniarier.DansleMalabar,oJi.leclimatexige 
davantai^e, on s'est contente de leur rendre le 
mariage aussi peu embarrassant qn'il est po«- 
sible; on a donné une femme à plusieurs hom- 
mes ; ce qui diminue d'autant l'attacbement 
pour une famille et les soins du ménage, et 
laisse à ces gens l'esprit militaire. 

CHAPITRE VI. 

De la polygamie en elU-qièiBC. 

A ftEGAiinEii la polygamie en gémira), in- 
dépendamment des circonstances qui peuvent 
la faire un peu tolérer, elle n'est poii't utile 
an genre humain ni à aucan des deux sexes, 

(i) Voyages de François Pyrard, cbap. XXVU. 
Lettre* édifiaatea, troieienie et diiùme ncacils soc 
le Halléanii, dam la ci\te dp MaUbar. Cela esl re- 
gardé comme un abus de la professioD miiilaire : et, 
comme dit Pjraid , une femme de la ca.'le de» bra- 
tBines n'éponaeroit januû* plusieurs maris. 



soit à celui qui abuse , soit a celui dont on 
abuse. Elle n'est pas non plus utile aux en- 
fants : et un de ses grands inconTénîent» est 
que le P^re et la mère ne pensent avoir la 
nt^me affeL-Iion pour leurs enfants ; un père ne 
peut pas aimer vingt enfants comme une œete 
en aime deux. C'est bien pis quand «ne femme 
^ plusieurs maris; car pour lors l'amour pa- 
ternel ne tient plus qu'à cette opinion qu'un 
père peut croire, s'il veut, ou que les autre» 
peuvent croire , que de certains enfants lui 
apjiartiennent. 

On dit que le roi deMaroc a dans son serwil 
des femmes blanrlies, des femmes noires, des 
femmes jaunes. Le malheureux! à peine a-t-il 
besoin d'une couleur. 

La possession de beaucoup de femmes nt 
prévient pas touiours les désirs (i) pour ceUe 
d'un autre; il en est de la luxure comme de 
r.ivarice , elle augmente sa soif par l'acquisi- 
tion des tri'sors. 

Du temps de Justînien, plusieurs philoso- 
phes, gênés par le christianisme, se r"tirerent 
enlVrse, auprès de Cnsroès. Ce qui les frappa 
le pins, dilAgalhias (a}, ce fut que la poly- 
gamie ctoit permise à des gens qui ne s'iûiste- 
noient pas même de l'àdultere. 

La pluralité des femmes { qui le diroit ! ) 

(ij Ccst ce qni fail i|ae l'on cache .ivec tant de 
loin Us ftmmn <-a oiieDl.— (a) De la vie ol des «ç- 



mené à cet amour que la natnre dëaaToue : 
c'est qu'une dissolution «n entraîne toujours 
une antre. A la révolution qui arriva à (.lon- 
stantinople^ors/^'ondéposalesultanAchmet^ 
les relations disoient que le peuple ayant pillé 
la maison du cUaya, on n'y avoit pas trouve 
une seule femme. On dit qu'à Alger fi) on est 
parvenu à ce point qu'on n'en a pas dans la 
plupart de» serrails. 

OHAPITRE VIL 

De l'égalité dn ttutemenr dans le eu de U plaralitj 
des femmes. 

IJe la loi de la pluralité des femmes suit celle 
de l'égalité du traitement. Mahomet , qui en 
permet quatre, veut que tout soit égal entre 
elles , nourriture , habits , devoir conjugal. 
Cette toi est aussi établie aux Màldives(a), ou 
on peut épouser trois femmes. 

La loi de Moïse (3) veut même que si quel- 
qu'un a marié son fils à une esclave, et qu'en-- 
suite il épouse une femme libre, il ne lui ôte 
rien des vêtements, de la nourriture, el'des 
devoirs. On pouvoit donner plus à la nouvelle 
épouse ; mais il (alloit que la première n'eût 

{i)I*ngLer(leTa»sis,Hi3toired'Al(;er.— {a)V,iy.,- 
ges de François Pyrard, chap. XII. — (3) Eimie , 
cbap. XXJ, V. loetii. 



CHAPITRE virr. 

De UMpHMtoDécihuBnHil'aieoki 

C> ' ■ f T une conséquence de la polygamie , que 
dans les nations voluptuenses et riches on ait 
|ia très grand uomSte de femmes. Lear sépa- 
ration d'avec les hommes, et leur clôture , sui~ 
vent naturellement de ce grand nombre. L'(M^ 
dre domestique le demande ainsi : un débiteur 
insolvable cherche à se mettre à couvert des 
ppursnites de ses créanciers. Il y a de tels da- 
mais oùlephysique a une telle force, que la mo- 
rale n'y peut presque rien, laissez un homme 
avec une femme ; les tentattons seront des chu- 
tes, l'altarpie sàre, la rétûtanoe anlle. Dans 
ees pays , au lien de'pqioaptes^ >1 fut des ver- 
roni. 

Ub livre classique ( t ) de la duse regarde 
comme un prodige de Tcrttt de se trouver 
■eul dans an appartement recnlé avec Bue 
lemiJM sans loi faire violeBCC. 



toache. Ttadactïan d'nn onvnge chinois si 
Monte, dais4«P. dnH«Me,t<niM EH, p. rS-i 



CHAPITRiE IX. 



Uiirstuie république, la condition des ci- 
toyens est bornée, cgak, douce, modérée; 
tout s'y ressent de la liberté publique. L'em- 
pire sur les femmes n'y pourroit pas êlTe si 
bien exercéietlorsque le climat a demandé cet 
enkpire , l£ gouiememen t d'nn seul a été le plus 
«oavenable. Voilà une des raisons qui ont tait 
que le gouvernement populaire a toujours été 
difficile â établir en orient. 

Au contraire, la servitude des femmes est 
très conforme au génie du gouvernement des- 
potique, qui aime à abuser de tout. Aussi a- 
t-on vu dans tous les temps, en Asie, marcher 
d'un pas égal la servitude domestique et le gou- 
vernement despotique. 

Dans un gouvernement où l'on demande 
sur-toul la tranquillité, et où la subordination 
extrême s'appelle la paix, il faut enfermer les 
femmes; leurs intrigues seroient tatales au ma- 
ri. Un gouvernement qui n'a pas le temps 
d'examiner la conduite des sujets la tient pour 
suspecte par cela seul qu'elle paroit et qu'elle 
se t'ait sentir. 

Supposons un moment que la légèreté d'es- 
prit et le» indiscrétions , les goûts et les dégoûts 
de no» femmes, leurs passions grandes et pe- 
tites, se trouvassent transportées dans un goi^- 



rient, dans l'actirîté et dam 
cette liberté oùeUes sontparmi nous; quel est 
le pete de laiiûlle qni pouii-oi t être un moment 
tranquille? Par-tout dea gens suspects, par- 
tout des ennemis; l'état se roit ébranlé, on ver- 
rait conler des flots de sang. ' 

CHAPITRE X. 

Principe de la monle d'orient. 

U^Ns le cas de la multiplicité des femmes, 
plus la famille cesse d'être une, plus les leb 
doivent réunir à un centre ces parties déta- 
chées; et plus les intérêts sont divers, plus il 
est bon que les lois les ramènent â un intérêt. 

Cela se fait snr-tout par la clôture. Les fem- 
mes ne doivent pas seulement être séparées 
des hommes par la clôture de la maison, mais 
eUes en doivent encore être séparées dans cette 
même cidture, en sortequ'eUes y fassent com- 
me une famille particulière dans la famille. De 
là dérive pour les femmes toute la pratique de 
la morale, la pudeur, la chasteté, la retenue, 
le silence, la paix, la dépendance, le respect, 
l'amour, enfin une direction générale de sen- 
timent* à la chose du monde la meilleure par 
sa nature, qui est l'attachement unique à sa 
famille. 

Les femmes ont natnrellement à remplir tant 
dedevoirsquileursontpropres, qu'on ne peut 
assez les séparer detout ce qui pourroit leur 
donner d'autres idées, de tout ce qu'on traite 



d'amusements , et de tout ce qa'on appelle <lei 
afCaires. 

Oa Ironie des mutiirs pins pares dam les 
dners états d'orient , à proportiott que la dô' 
ture des femmes y est plus exacte. Dans les 
grands états , il y a nécessairement de grands 
seigneurs. Plus ils ont de grands moyens , plus 
ils sont en état de tenir les feosmea dans one 
ekacte cléture, et de les eoipécher de rentrer 
dans la société. C'i-st pour cela que dans les 
empires- du Turc , de Perse , du Mogol , de la 
Chine et du Japon , le» mceurs des femmes sont 
admirables. 

Onne peut pasdire la raémechose des Indes, 
que le uÂmbie infini d'isles et la situation du 
terrain ont divisres en une infinité de petits 
étals que le granil nombre des causes que je 
n'ai pas le temps de rapporter ici rendent des- 
potiques. 

Là , il n'y a que- des misérables qui pillent 
et des misérabks qui sont pillés. Ceux qu'on 
appelle de& grands n'ont que de très petits 
moyens ; ceux qu'on appelle des gens riebes 
n'ont guère que leur subsistance. La clôture 
des femmes n'y peut étreaussi exacte, l'on n'y 
peut pas prendre d'aussi grandes précautions 
pourles contenir; la corruption deleursmceilrs 
y est inconcevable. 

C'es\ là f|u'on Toitjusqu'à quel point les ti- 
ces du climnt,laisségdans une grande liberté, 
peuvent porter le désoidre : c'est ià que la na- 
ture a uue force et la pudeur une faiblesse que 

, Coojk- 



àa/i lîE 1,'bspbit i»eï Lait, 

l'on ne peut comprendre. A Patane (i) la lo- 
bricité (3) des femmes est si grande, que les 
lioroinessODtcontraintsdese faire de certaines 
gamiturei pour se mettre à l'abri de leurs en- 
treprises. Selon M. Smith (t), les choses ne 
vont pas mieux dans les petits royaumes de 
Guinée. Il semble que dans ces pays-là les deux 
sexes perdent jusqu'à leurs propres lois. 

CHAPITRE XI. 



(j ■ n'est pat seulement la pluralité des femmes 
qui exige leur clôture dans de certains lieui 
d'orient, c'est )e climat. Ceux qui liront les 

{i) H«caeil des voyager qoi Ont serri ■ l'établis- 
sement de la compagaie des Indes , tome II, part, II, 
p. 1 96.-(?) Aqï Maldiyes, le, père, nutient Icnr. 
filles à dix et onze ans^parceqae c'estna grand pèche, 
d'uent-lU, de leur laisser endarer nécessité d'bom- 
mes. Voyages deFraaçniiPjTardjGli.XU. A Ban lani, 
■il^i qu'sne fille ■ ireise on qOatone «ns , il faotla 
marier, si l'on ne Tent qu'elle mène muTie débordée. 
Recneil dea voyages qui ont servi à l'élablissemcnt 
de la compagnie des Indes , |h 34S. — (3) Voyage de 
Guinée, secoode partie, p. iga de la traduetion. 

• Qaand les femmes , dit-il , rencontrent an homme, 
1 ellea le aaisisaent et le menacent de le dénpocer à 

• l«nr mari, s'il les méprise. Elles se glissent dans 

• le lit d'un homme, «îles la réveillent ; et s'il les 

■ refas«, elles le menacent de se laisser pieadre sur 

■ le hit. . 
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korrenrs, les crimes, les perfidies, les noir- 
ceurs, les poisons, les assassinats, qne la liberté 
des femnies foit faire a Goaetdans les établis- 
sements des Portugais dans les Indes, où la re- 
ligion ne permet qu'une femme, et qui les com- 
pareront à l'innocence et à la pureté des mœurs 
des femmes de Turquie, de Perse, duMogol, 
delà Cbine etdu Japon, verront bien qu'il est 
souvent aussi nécessaire de les séparer des 
hommes , lorsqu'on n'en a qu'une , que quand 
on en a plusieurs. 

C'est le climat qui doit décider de ces choses. 
Que serviroit d'enfermer les fenunes dans nos 
pays du nord, où leurs moîurs sont naturelle- 
ment bannes, où toutes leurs passioes sont 
calmes, peu actives, peu raffinées, où l'amour 
a sur le coeur un empire si réglé , que la moin' 
dre police suffit pour les conduire ? 

Il est heureux de vivre dans ces climats qui 
permettent qu'on se communique; où le seie 
qui a le plus d'agréments semble parer la so- 
ciété; et où les femmes, se réservant aux plai- 
sirs d'un seid, servent encore à l'amusement 
de tous. 

CHAPITRE XII. 
De la yudctir natiuellci 

X o u T E S les nations se sont également accor- 
dées à attacher du mépris à l'incontinence des 
femmes : c'est que la nature a parlé à toutes les 
nations. Elle a établi la défense, elle a établi 



l'attaque; et ayant mis de» deux côtés des de- 
sirs, elle a placé dans l'un la témérîté, et dans 
l'autre la honte. Elle a donné aux individus , 
pour se conserver, de longs espaces de temps ; 
et ne leur a donné, pour se perpétuer, que des 
moments. 

' Il n'est donc pas vrai que l'incontinence 
suive les lais de la nature ; elle les viole au con- 
traire. C'est la. modestie et la retenue qui sni' 
vent ces loi». ■ 

D'ûUeurs il est de la nature des êtres intet- 
Ifgents de sentir leurs imperfections : la nature 
a donc rais en nons la pudeur, c'est-à-dire la 
honte de nos imperfections. 

Quand donc la puissance physique de cer- 
tains climats viole la loi naturelle des deui 
seses et celle des êtres intelligents, c'est au lé- 
gislateur à faire des lois civiles qui forcent la 
nature du climat et rétablissent les lois pri- 

CHAPITRE XIII. 

De 11 jalousie. 

Xl faut blendistiugnerchez les peuples la ja- 
lousie de passion d'avec la jalousie de coutu- 
me, de mieurs , de lois. L'une est une fièvre 
arJenie qui dévorej l'autre, froide, mais quel- 
quefois terrible, peut s' al lier avec l'indifférence 
et le mépris. 

L'une, qui est un abus de l'amour, tire sa 
naissance de l'amour m^iUe. L'autre tient uni- 
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i[Dement aux moeurs , aux nutnieres de la na- 
tion , aux lois du pays , à la morale , et quel- 
quefois même à la religion (i). 

Elle est presque toujours l'effet de ta force 
physique du climat, et elle est le remède de 
cette force physique. 

■ CHAPITRE XIV. 
Du goBrcracmcnt de U maiioa ea orient. 

O » change si soUTcnt de femmes en orient, 
qu'elles ne peuvent atoir le gouyerncment do- 
mestique. Oii en charf^ donc les eunuques , on 
leur remet toutes les clefs, et ils ont la disposi- 
tion des affaires de la maison. « £n Perse, dit 
u M. Chardin, on donne aux femmes leurs ha- 
ll bits, comme on feroit à des enfants. ■ Ainsi ' 
ce soin qni semble leur couTenir si bien, ce ' 
soin qui par-tout ailleurs est le premier de 
leurs soins, ne les regarde pas. 

CHAPITRE XV. 
Dn dÎTOice et de U r^ndiatioa. 

Il y a cette diffiérence entre le divorce et la 
répudiation , que le divorce se fait par un con- 
it mutuel à l'occasion d'une incompa- 



(i) Mahomet Tecamnunda k tes se 
der lents fenimcs ; nn «rtain iman < 
la m^me cbow ; et Coafncios n'a pa 
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tibilité mutuelle; an lieu que la répodiation se 
fait par la volonté et pour l'avantage d'une 
des deui parties, indépendamment de la vo- 
lonté et de l'avantage de l'autre. 

Il est quelqnelois si nécessaire aux femmes 
de répudier, et il leur est toujours si fflchenx 
de le faire, que la loi est dure qui donne ce 
droit aux hommes sans le donner aux femmes. 
Un mari est le maître de la maison; il a mille 
moyens de tenir ou de remettre ses femmes 
dans le devoir ; et il semble que, dans ses mains, 
la répudiation ne soit qu'un nouvel abus de 
sa puissance. Mais une femme qui répudie 
n'cTerce qu'un triste remède. Cest toujours 
un grand malheur pour elle d'être contrainte 
d'aller chercher un second mari , lorsqu'elle a 
perdu la plupart de ses agréments chez un au- 
tre. C'est un des avantages des charmes de h 
jeunesse dans tes femmes, que, dans un âge 
avancé , un mari se porte à la bienveillance pu 



Cest donc une règle générale que dans tous 
les pays où la loi accorde aux hommes la fa- 
culté de répudier, elle doit aussll'accorder aux 
femmes. If y a plus : dans les climats où les 
femmes vivent sous im esclavage domestique, 
il semble que la loi doive permettre aux fem- 
mes la répudiation, et aux maris seulementle 
divorce. 

Lorsque les femmes sont dans un serrait, le 
mari ne peut répudier pour cause d'incompor 
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tibilïté d« mœurs : c'est la faute du mari si le* 
moeurs sont incompatibles. 

La répudiation pour raison de la stérilîtù de 
la femme ne sauroit avoir lieu que dans le cas 
d'une femme unique (i): lorsque l'on a plu- 
sieurs femmes , cette raison n'est pour le mari 
d'aucune importance. 

La loi des Maldives (2) permet de reprendre 
une femme qu'on a répudiée. La loi du Mexi- 
que (Vj défendait de se réunir, sous peine de la 
vie. La loi du Mexique étoit plus sensée que 
celle des Maldives : dans le temps même de la 
diMolution, elle songeoit 9 l'éternité du ma- 
riage; au lieu que la loi des Maldives semhle , 
se jouer également du mariage et de la repu- ' 
diation. 

La loi du Mexique n'accordoit qne le di- 
vorce. C'étoit une nouvelle raison pour ne 
point permettre à des gens qui s'étoîent volon- 
tairement séparés de se réupir. La répudiation 
semble plutôt tenir à la promptitude de' l'es- ' 
prit et à quelque passion de l'ame ; le divorça 
semble être une affaire de conseil. 

Le divorce a ordinairement une grande uti- 
lité politique; et, quant à l'utilité civile, il est 

(i) CeU ne sîgniBc pat que la rëpadiaûoQ pntn 
raison de stérilité soit permiac dini le chcUtianisme. 
— (a) Voyage de François Pjrard, On la* reprend 
pintdt qo'nne antre, pirceque, dans ce cas, il faat 
■Boin» de dépenses. — (3) Hiitoire de sa conquête , 
pat SoUs, p. 499. 



^Uibli pour le iiiarî et pour la femme, et n'est 
[las toujours favorable aux enfants. 

CHAPITRE XVI. 

De II répodiation et do divorce cllei les Ranuînt. 

XXoHULOs permit au mari de répudier sa 
femme si elle avoit commb un adultère , prê- 
tre du poison, ou falsifié les clefs. Il ne donna 
point aux femmes le droit de répudier leur 
mari. Plutarque (i) appelle cette lo» une loi 
très dure, 

Comme la loi d'Athènes (3) donnoit à la 
femme aussi bien qu'au mari la faculté de ré- 
pudier, et ([ue l'on voit que les femmes obtin- 
rent ce droit chez les premiers Romains no- 
nobstant la loi de Romulus , il est clair que 
celte institution fut une de celles que les dé- 
putés de Rome rapportèrent d'Athènes, et 
qu'elle fut mise dans les lois des douze tables. 

Cicéron ( 3) di t que les causes de répudiation 
venoient delaloidesdouze tables. On ne peut 
donc pas douter que cette loi n'eût augmenté 
le nombre des causes de répudiation établies 
par Romulus. 

La faculté du divorce fut encore une dispo- 
sition ou du moins une conséquence de la loi 
des douze tables : car dès le momeni que la 

(i)Vie dcRomnlns.— (>) C'étnil une loi deSolon. 
— (3) Miniam rc> sdai sibi habere jatsit,cs dnode- 
cinj mbnli, c«u«am .ddidil. Philip. U.' 
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ftmme oa le mari avoit séparément le droit 
de répudier, à plus forte r^soo pouvoient-ib 
■e quitter de concert et par une Tolonté mu- 
tuelle. 

La loi né demandoit point qu'on donnit de* 
causes pour le divorce (i). C'elt que par la na- 
ture de la chose il faut des canses pour la ré- 
pudiation, et qu'il n'en faut point pour le di- 
Torce ; parcequc là où la loi établit des causes 
qui- peuvent rompre le mariage, l'inconipati- 
bilité mutuelle est la plus forte de toutes. 

Danysd'Haiicarnasse(a), Vaiere-Maxime (3), 
et Aulu-Gelle (4), rapportent un fait qui ne 
me paroit pas vraisemblable. Ils disent que, 
quoiqu'on eût à Rome la faculté de répudier 
sa femme, on euttant de respect pour les aus- 
pices, que personne, pendant cinq cent vingt 
ans (5), n'usa de ce droit, jusqu'à Carvilius 
Buga, qui répudia la sienne pour cause de 
stérilité. Mais il suffit de connoltre la nature 
de l'esprit humain pour sentir quel prodige ce 
seroitque,la loi donnant à tout un peuple un 
droit pareil, personne n'en usAt, Coriolan, 
partant pour son exil, conseilla (6)à sa femine 
de se marier à un homme plus heureux que 

(i) Tnstloieu elungea cel». Novrl. rij, ch. X, 
— (a) Lit. II.— (3) LIt. Il, ehap.IV.— (4) Liï. IV, 
«hap- III. — (5) SeloDDenyid'Halicarnasseet Va- 
lerc-Maiime ; e(, 5aî, s«lon Anin-Gelle. Ansii ne 
netlent-ils pa» les mimes conmU. — (fi) Voyci le 
duconra ds Valnric, dans Denyï d'Hiliomiaie , 
liv. vm. 

-.Xoosk- 
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lui. Notu venomde voir que la loi des doute 
tables et les mœurs des Romaina étendirent 
beancoup la loi de Romulus. Pourquoi ces 
extensions, si on n'avoit jamais fait usage de 
la faculté de répudier? De plus, si les citoyens 
eurent un tel respect pour les auspices qu'il) 
ne répudièrent jamais, pourquoi les législa- 
teurs de Rome eu eurent'ils moins? Comment 
la loi corrompit-elle sans cesse les mœurs ? 

£n rapprochant deuxpassages de Plutarque, 
on verra disparottre le merveilleux du fait en 
question. La loiroyaIe(i)permettait aumari 
de répudier dans les. trijis cas dont nous avoAs 
parlé. « £lle vouloit, dît Plutarque(a), que 
a celui qui répudieroit dans d'autres cas fût 
" obligé de donner la moitié de ses biens à sa 
■ femme, et que l'autre moitié fût consacrée 
« à Cérès. v On pouvoit donc répudier dans 
tous les cas, en se soumettant àlapeine. Per- 
sonne ne le fit avant CarriliusRuga (3), «qui, 
I comme dit encore Plularqne (j } , répudia sa 
a femme pour cause de stérilité , deux cent 
n trente ans après Romulus i; c'est-à-dire 
fpi'il la répudia soixante et onze, ans avant la 
loi des douze tables , qui étendit le pouvtHT 
de répudier et les causes de répudiation. 

(i) PlaUTqne,TiedeRomDliu. — (i) Plntwqne, 
ibiti. — (3) EffectivcnieDt . la oan» de stérilité n'cM 
point ponce pat U loi dcRonolns. Il j> ipparaaee 
qn'il ne fat point sujet i la confiscation, pniaqn'il 
«niToii l'ordre dea ctastai». — (4] Duu la compa- 
raitoD de Thêtée et di AornalDS. 
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Le» auteurs que j'ai cités disent que Carvi- 
lius Ruga aimoit sa femme; mais qu'à cause 
de sa stérilité les censeurs hxi firent faire ser- 
ment ^'il )a répudieroit , afin qn^ltût donAAr 
des enfants i la répnblîque ; et que cela le ren- 
dit odienx au peuple. Il faut connoitre le gé- 
nie du peuple romain pour découvrir la vraie 
cause de la haine qu'il conçut pour Carvilins.^ 
Ce n'est point parcéqne Carrilius répudia sa 
fenmie qu'il tomba dans la disgrâce du peuple , 
c'est une ctose dont le peuple ne s'einbarras- 
soit pas; mais Carvilïus avoit fait un sermeiit 
aux censeurs, rju'at tendu la stérilité de sa fem- 
me, il la répudieroit poiir donner des enfants 
à la république. C'étoit un joug qne le peuple 
Yoyoit que les censeUrt alloi^nt metlre snr lui. 
Jeferaivoir dans la suite(t)de cet ouvrage les 
répugnances qu'il eut toujours pour des règle- 
ments pareils. Mais d'où peut venir une telle 
contradiction en tre ces a\iteurs?Le voici: Plu- 
tarque a examiné un fait, et les autres ont ra- 
conté une merveille. 

<i) An UvT« ixra, clupitM XXJ. 
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LIVRE xvn. 

DU aumiT ÀTic I.A KATim on guk^t. 

CHAPITRE PREMIER. 

' De la (crritndc politique. 

Ija Servitude politique ne dépend pas moini 
de la nature du climat que la civile et la do- 
mestique, comme on va le laire voir. 

CHAPITRE II. 

Diffëieiicc de* pesplei pu rapport m courage. 

JNous avons déjà dit que ta grande chaleur . 
énervoit la force elle courage des hommes, et 
qu'il y avoit dans les climats froids une cer- 
taine force de corps et d'esprit qui rendoit les 
hommes capables des actions longues , péni- 
bles , grandes et hardies. Cela se remarque 
non seulement de nation à nation, mais en- 
core dans le même pays d'une partie à une 
autre. Lespeuplesdunord di* la Chine (i) sont 
plus courageux que ceux du midi ; les peuples 
du midi de la Corée (a) ne le sont pas tant que 
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I[ ne faut donc pas être étonné qne la liche- 
tédes peuples des climats chauds les ait pres- 
que toujours rendus esclaves , et que le cou- 
rage des peuples des clmiats froids les ai t main- 
tenus libres. C'est ou effet qui dérive de M 
cause naturelle. 

Ceci s'est encore trouvé vrai dans l'Améri- 
que : les empires despotiques du Mexique <t 
du Pérou éloientvers la ligne, et presque tous 
les petits peuples Ubtes étoieut et sont encore 
ver» les pôles. * 

CHAPITRE m. 

Dn climat de l'Ajie. 

XjBs(i)relationsnons disent ■ que le nord de 
R l'Asie , ce vaste continent qui va du quaran- 
u tieme degré ou environ jusqnes au pôle, et 

■ des frontières de Moscovie jusqu'à la mer 
« orientale, est dans un cliioat très froid; qu« 

■ ce terrain immense est divisé de l'ouest à l'est 
s par une chaîne de montagnes qui laissent au 

■ nord la Sibérie , et au midi la grande Tarta- 

■ rie ; que le climat de la .Sibérie est si froif] , 
s qu'à la réserve de quelques endroits elle ne 

■ peut être cultivée, et que, quoique les Russea 

■ aient aès établissements tont le long de llr- 
• tîs , ils n'y cultivent rien ; qu'il ne vient dans 

■ ce pa js que quelques petits sapins et arbris- 
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aieaui; quelesnatureb dupais sont avisés 

■ en de misérables peuplftdes , qui sont comme 

■ celles da Canada; que )a raison de cette froï- 
vdore vient d'un côté de la hanteur da ter- 

■ rain, et de l'autre de ce qu'à mesure que l'on 

■ va du midi au nord, les montagnes s'appla- 
nissent , de sorte que le vent du nord soujQfle 

par- tout sans trouver d'obstacles; que ce 

* vent, qni rend la nouvelle Zemble inbabita- 

* ble, soufflant dans la Sibérie, la rend in- 

* culte ; qu'en Europe au contraire les mon- 
<• tagnes de Norwege et de L^pponie sont des 

1 boulevards admirables qui couvrent de ce 

* vent les pays du nord; que cela fait qu'à 

Stockholm, qui est à Sg degrés de latitude 

■ ou environ , le terrain produit des fruits , dei 
« grains, des plantes; et(ju'autourd'Abo,qu! 
" est au6i* degré,demémequeversles63*et 
« 64', il ï a des mines d'argent, et que le ter- 

* rain est assez fertile. 

Nous voyons encore dus les relations « qne 
n la grande Tartarte, qui est au midi de la Si- 
n bérie, est aussi très froide; que le paya ne se 
H cultive point; qu'on n'y trouve que despitu- 
R rages pour les troupeaux ; qu'il n'y croît point 
n d'arbres, maisqaejques broussailles .comme 
« en Islande ; qu'il y a auprès de la Chine et du 

1 Mogol quelques pays où il croit une espèce 
« de millet , mais que le bled ni le riz n'y pen- 
o vent mûrir ; qu'il n'y a guère d'endroits 
« dans la Tartarie chinoise, aui 43, 44 «* 45* 
•• degrés, où il ne gelé sept oa buit moii de 
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> l'taan^ , de awte qu'elle est aussi froide q^ 
«l'Islande, quoiqu'elle dût être plus cluuiîd« 
( q«e le midi de la France; qu'il n'y a point de 
««lies, excepté quatre on cinq vers la 9t«c 
K-OÙnitak, et quelques unes que les Chinoii, 

■ pw de» raisom de politique, ont bities prè$ 
«âe la Chine; que dans le reste de la grande 
« Tartarie il n'y en aque quelques unes placée» 
a dans les Boucharies , Turkestanet Charisme; 

■ que la raison de cette extrême froidure vient 

■ de U nature du terrain nitrenx , plein de sal- 

■ pétre et sablonneux, et de plus de la hauteur 
« du terrain. Le P. Verbiesi avoit trouvé qu'us 

• certain «ndrwt, à quatre-vingts lieues au 
« nord de la grande muraille, vers la source 
u du Kavamhuram , excédoit la hauteur du ri- 
fl vage de la mer près de Pékin de trois mille 
i pas géométriques; que cette hauteur (i) est 
n cause que, quoique quasi toutes les grandes - 

rivières de l'Asie aient leur source dans le 

1 pays, il manque cependant d'eau, de. façon 

• qu'il ne peut être habité qu'auprès des ri- 
« vieres et des lacs- » 

Ces faits posésjje raisonne ainsi: l'Asie n'a 
point proprement de zone tempérée ; et les 
lieux ûtués dans un clhnat très froid j tou- 
chent immédiatement ceux qiû sont dans un 
dimat très chaud, c'est-à-dire la Turquie, 

(i) LiTsrtarie est donc comme me espèce d* 
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la Perse, 1« Mogol, la Chine, ta Corée, «t le 

Japon. 

En Europe , au contraire , la zone tempérée 
est très étendue^ quoiqu'elle soit située dani 
des climats très différents entre eux, n'y ayant 
poin,t (le rapport entre les ctimsts d'Espagne 
et d'Italie , et ceux de Norwege et de Suède. 
Mais comme le climat yderientinsensiblement 
froid en allant du midi au nord à peu près à 
proportion de la latitude de chaque pays , il y 
arrivequechaqnepaysestàpeu près semblable 
h celui qoi en est -voisin ; qu'il n'y a pas une 
notable différence; et que, comme je viens de 
le dire , la rone tempérée y est très étendue. 
' De là il suit qu'en Â-Sie les nations sont 
opposées àuK nations du fort an foible ; les 
peuples guerriers , braves et actifs , touchent 
immédiatement des peuples efféminés , pares- 
seux , timides : il fan t donc que l'on soit conquis 
et l'antre conquérant. En Europe , au con- 
traire, les nations sont opposées du fort au 
fort; celles qui se touchent ont à peu près le 
même courage. C'est la grande raison de la 
faiblesse de l'Asie et de la force de l'Europe, 
de la liberté de l'Europe et de la serTilude de 
l'Asie ; cause que je ne sache pas que l'on ait 
encore remarquée. C'est ce qui fait qu'en Asie 
il n'arrive jamais que la liberté augniente ; au 
lieu qu'en Europe eUe augmente ou diminue, 
selon les circonstances. 

Que la noblesse moscovite ait été réduite 
«D servitude par un de ses princes , ou j verra 
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tonjonTS àéa traits d'impatience qae les climats 
dn midi ne donnent point. î^'y avons-nous pas 
vtt le gonTernement aristocratique établi pen- 
dant quelques jours ? Qu'un autre royaame 
du nord ait perda ses lois, or peut s'en âer an 
climat, il ne le» a pas p«rdues d'une manière 
irrévocable. 

CHAPITRE IV, 
ConKqaence de ceci. 

(je que nous venons de dire s'accorde avec 
les événements de l'histoire. l'Asie a été sobju- 
guée treize fois ; onze fois par les peuples du 
nord, deui fois par ceux dtt midi. Dans les 
temps reculés , les Scythes la conquirent trois 
fois; ensuite les Medea et les Perses chacun 
une ; les Grecs, les Arabes , les Mogols , les 
Turcs, les Tarlares, les Persans et les Aguans. 
Je ne parle que de la hante Asie, et je ne dis 
rien des invasions faites dans le reste du midî 
de cette partie du monde qui a continuellement 
souffert de très grandes révolutions. 

En Europe, au contraire, nous ne connois- 
sons, depuis l'établissement des colonies grec- 
ques et phéniciennes, que quatre grands chan- 
gements; le premier, causé par les conquêtes 
des Romains ; le second, par les inondations des 
Barbares, qui détruisirent ces mêmes R omains; 
le trobieme, par les victoires deCharlemagne; 
et le dernier, par les invasions des Normands. 
Et si l'on examine bien ceci , on tronveia dans 
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ces duingements mêmes nae forcée -f^énératc 
répandue dans toutes les parties de l'Europe. 
Oa sait la difficulté que lesfiomains trouTerent 
à conquérir en Europe, et la facilité qe'ik 
«urest à envaliii l'Asie. On connott les peinfet 
que les peupifs dn nord eivent à renversai 
l'empire romaia, les guerres et les -travans 
de Charlemagae , les diverses entreprises des 
Tformands. Lés destracteurs étorént sans cesse 
détruits. 

CHAPITRE V. 

'Qae, qiund les'^jcnples donord^e l*Aine et ceux 
dn nord da l'Enrops ont ctfUqnii, 1m tttteta delà 
oonqn£ie tt'ëioient jai Ut mimta. 

Ijes peuples dn nord de l'EiiTape l'ont con- 
qtitse en hommes libres; le» peuples dn nord de 
l'Asie l'ont conquise eti escûves , et n'ont 
Taincn que pour'un maître. 

lu raison en est que le peuple tartare , con- 
quérant naturel de l'Asie, est devenu esclave 
lui-même. Il conquiert sans cesse dans le midi 
de l'Asie , il forme des empires ; mais laparticde 
la nation qui reste dans le pays se trouve sou- 
mise à un ^and maître qui , despotique dans 
le midi, veut encore l'être dans le nord; et 
avec un pouvoir arbitraire sur les sujets con- 
quis , le prétend encore sur les sujets conqué- 
rants. Cela se voit bien aujourd'hui dans ce 
vaste pays qu'on appelle la Tartarie chinoise , 
^e l'empereur gouverne presque aussi des- , 



potiquemen t que la Chine même , et qu'il étend 
to.ns les jours pat ses conquêtes. 

On peut voir encone dans l'hiitoire de la 
Oiine que les empereurs (i) ont envoyé de» 
colonies chinoises dans la Tartarie. Ces Chi- 
nois sont devenus Tartares et mortels en- 
nemis de la Chine; mais cela n'empêche pas 
qu'ils n'aient porté dans la Tartarie l'esprildu 
gouvernement chinois. 

Souventune partie delà nation tartare quia 
conquis est chassée eile-méme ; et elle rapporte 
dans ses déserts un esprit de servitude qu'elle 
a acquis dans le climat de l'esclavage.L'histoire 
de la Chine nous en fournit de grands exem- 
ples, et notre histoire ancienne aussi (a). 

C'est ce qui a fait que le génie de la nation 
tartare ou gétique a toujours été semblable à 
celui des empires de l'Asie. Les peuples , dan» 
c«ux-ci, sontgouvernés parle bâton; les peu- 
ples tartares par les longs fouets. L'esprit de 
l'Europe a toujours été contraire à ces moeurs : 
et , dans tous les temps , ce que les peuples 
d'Asie ont appelé punition , le» peaplês d'Eu- 
rope l'ont appelé outrage (3). 

(i) Comme Venty, cinquième empereur de Ucin- 
•piieDiB dynastie. — (a) Les Scyihfi conquirent trois 
fois l'Acie, et ea furent trois Tois cliaaséa. Joatia, 
liv. II.— (3) Ceci n'eat point contraire à ce ine je 
dirai an Uvre XXVIII, cbap. TtX , >nr U manière de 
penaer des peapIes germains «or le bâton : qnelqne 
ioitromcat qne m fût, ils regamlereat toujours 
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LeïTartares, détruisant l'empire grec, éta- 
blirent dans les pays conquis la servitude et 
le despotbme : les Goths, conquérant l'empire 
romain , fondèrent par^tout la moncrclùe et la 
' liberté. 

Je ne sais si le fameux Rudbeck, qui, dans 
son Atlantique, a tant loué la Scan£naTie, a 
parlé de cette grande prérogatiTe qui doit 
mettre les nations qui l'habitent au-dessus de 
tous les peuples du monde ; c'est qu'elles ont 
été la source delalibertédç l'Europe, c'est-à- 
dire de presque toute celle qui ett aujourd'hui 
parmi lès hommes. 

Le Goth Jornandez a appdë le nord de 
l'Europe la fabrique du genre humain (i). Je 
l'appellerai plutôt la fabrique de» instruments 
qui brisent les fers forgés an midi. C'est là que 
se forment ces nations Taillantes qui sortent 
de leur pays pour détruire les tyrans et les 
esclaves, et ajiprendre aux hommes que la na- 
ture les ayant faits égaux, la raison n'a pu let 
rendre dépendants que pour leur bonhênr. 

CHAPITRE VI. 

NoQTelle ousc pbjkjqne Je la lerrimde <te l'Aù* 
et de la libellé de l'Enrope. 

JLin Asie, on a toujours vu de grands em- 
pires : en Europe , ils n'ont jamais pu subsis- 



ter. C'est que l'Asie que nous connousons a 
de plus grandes plaines : elle est coupée en 
plus grands morceaux par les mers; et, com- 
me elle est plus au midi, les sources y sont 
plus aisément taries, les montagnes y sont 
moins couvertes de neiges , et les fleuTcs { i ) 
moins grossis y forment de moindres barrières. 

La puissance doit donc être toujours despo- 
tique en Asie ; car, si la servitude n'y étoît pas 
extrême , il se feroit d'abord un partage que la 
nature du pays ne peut pas souft'rit, 

£n Europe , le partage naturel forme plu- 
sieurs états d'une étendue médiocre , dans les- 
quels le gouvernement des lois n'est pas in- 
compatible avec le maintien de l'état ; au 
contraire il y est si favorable , que , sans elles, 
cet état tombe dans la décadence , et devient 
inférieur à tons les autres. 

C'est ce qui a formé un' génie de liberté 
qui rend chaque partie très difficile a ém 
subjuguée et soumise à nue force étrangère, 
it que par les lob et l'utilité de son 



Au contraire , il règne en Asie nn esprit de 
servitude qui ne l'a jamais quittée ; et , dans 
toutes les histoires de te pays , il n'est pas pos- 
sible de trouver nn seul trait qui marque une 
ame libre : on n'y verra jamais que l'héroïsme 
de 1b servitude. 

(i) Lei eanx le perdcDt on s'étaporent ivanl de 
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CHAPITRE VIL 

De l'Afrique et de l'Amériqae. 

Voit,! ce qiie je pnii dire sur l'Asie et suc 
r£arope. L'Afrique est dans jin climat pareil 
à celui du midi de l'Asie , et elle est dans une 
même servitude. L'Amérique (i), dttruite el 
nouvellement repeuplée par les nations de l'Eu- 
rope et de l'Airicpie , ne peut guère aujonr- 
d'hui montrer son' propre génie : mais ce que 
nous savons de son ancienne histoire est trè« 
conforme à nos principes. 

CHAPITRE VII L 
De la cipilale de l'cmpiN. 

D K E des conséquences de ce que noas venons 
de dire , c'est qn'il est important à un très 
^and pi'ince de bien choisir le siège de son 
empire. Celui qui le pbcera au midi courra 
risque de perdre le nord; et celui qui le pla- 
cera au nord conservera aisément le midi. Je 
ne parle pas des cas particuliers : la méchant- 
que a bien ses frottements qni souvent chaU' 
gent ou arrêtent les effets de la théorie ; la 
politique a aussi les siens. 

( i] Les petili peuples bnbirei de l'Amérique sont 
appelé* laiiiof bravos par les EspafnioU, bien plus 
dinicilei à lonmEltre que les grands cinpim du 
Mexique et dn Péioa. 
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CHAPITRE PREMIER. 
Comment U nature du temin inflseMir le* loli. 

Lia bonté des terres d'un paji y établît na- 
turellement 1b dépendance. Les gen« de Ul 
campagne, qnîyfont la principale , partie do 
peuple, ne sont pas si jaloux de leur liberté; 
iU sont trop occupés et trop pleitta de leurs af- 
faires particulières. Une campagne gui re- 
gorge de biens craint le pillage , elle crtint une 
armée, o Qui est- ce qui foime te bon parti ? 
K disoit Cicéron à Atticus (i): seront -ce les 
■ gens de commerce et lieiacampagTie^ànioins 
a que nous n'iiuaginions qu'ils'sont opposéeà 
• la monarchie, eux à qui tons les gouTcmc- 
1 menti sont égaux dès lois qu'ils sont tran- 

AJusi le gouvernement d'un seul se trouTC 
plus souvent dans les pays ferùles ; et le gou- 
vernement de plusieurs dans les pays qui ne le 
■ont pas ; ce qui est quelquefois un dédomma- 
gement. 

(i) liviB VU, «p. ■}. 
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La stérilité du terrain de l'Attique y établit 
le gouvernement populaire, et la fertilité de 
celui de Lacédémone le ^uvernement arijto- 
cratique : car , dans ces temps-là , on ne voulait 
point dans la Grèce du goavemement d'un 
sent ; or le gouvernement aristocratique a plat 
de rapport avec le gouvernement d'un seul. 

Plutarque(i) nous dit que la sédition cilo- 
nienne ayant été appaisée à Athènes , la ville 
retomba dans ses anciennes dissentions , et se 
divisa en autant de partis qu'il y avoit de sortes 
de territoires danslepaysdel'Altique. Les gens 
de la montagne vonloient à toute force le gou- 
vernement populaire; ceux de la plaine de- 
mandoient le gouvernement des prindpaox; 
ceni qui étoient près de la mer itoient pour 
un gouvernement mêlé des dmx. 

CHAPITRE II. 
Coalianadan dn m(me sujet. 

yjM » pays fertiles sont des plaines , oùl'on ne 
peut rien disputer au plus fort : on se soumet 
done à tui ; et , quand on Ini est soumis , l'es- 
prit de liberté n'y saurait revenir; les biens de 
la campagne sont un gage de la fidâité. Mais, 
dans les pays de montagnes , on peut conser- 
ver ce que l'on a , et l'on a peu à conserver. La 
liberté, c'est-à-dire le gouvernement dont on 
jouit, est le seni bien qui mérite qu'on le dé- 

CO Ti« de Soion. 
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finute. Elle règne donc pins dans les pays mon- 
tagneux et difficiles qoe dans ceux que la 
nature sembloit avoir plus favorisés.' 

Les montagnards conservent un 'gouverne- 
ment plus modéré , parcequ'ils ne sont pas si 
fort exposés à la conquête. Ils se défendent 
aisément, ils sont attarfués difficilement; les 
munitions de guerre et de bouche sont assem- 
blées et portées contre eni avec beauconp 
de dépense, le pays n'en fonvnit point. Il est 
donc pins difficile de leur faire la guerre , plus 
dangereux de l'entreprendre; et toutes les lois 
que l'on fait pour la sûreté du penple j ont 
moins de lieu. 

CHAPITREIII. 

Qncli sont Ici pajs lu pltu cultiva, 

LiESp 

et si l'on divise la terre.par la pensée , on sera 
étoDtié de voir la plupart du temps des déserts 
dans ses parties les plus fertiles , et de grands 
peuples dans celles où le terrain semMe refaser 
(ont. 

U est naturel qu'on penple quitte un mau- 
vais pays pour en chercher un meilleur, et 
Bon pas qu'il quîtieun bon pays pouren cher- 
cher un pire. La plupart des invasions se font 
donc dans les pays que la nature avoit faits 
poar être benreus : et , comme rien n'est plus 
près de la dévastation que l'invasion , les mell- 
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l€m» ^paj* *eot le phu sament d^tmpkét , 
Uadi» qiH l'affreux pxys du nord mM tou- 
jours habité , par la raiion tpi'U est prvsqiM 
■ii]M)Mtal>l«. 

Ob voit , par ce qne les historien nous di- 
scBt du passage des peuples de la Scsodina'rie 
sur le» bordj du Danube , que ce n'était point 
u«< GonquAte., mais seulement une trausmi- 
^■tîoB dans des terres dtserteïÉ 

Ces cKmats heureux avoi«it donc été dé- 
peuplé» par d'auttes tnuunigrations , et bmis 
ne savons pas Les choses tragiques qui s'y sont 
passées. 

n II paroft pnr plusieurs motuuneota , dit 
cr Aristote (i] , que la Sardaigne est une colo- 
«■ nie grecque. Elle étoit autrefois très riche ; et 
> Aristdeidont on a tant vanté l'ainoar pour 

■ l'agriculture, lut donna des lois. Mais elle a 

■ bien déchu depuis ; car les Carthaginois s'«& 
• étant rendns les maitres , ils y détruisirent 

■ tout ce qui pouvoit la rendre propre à la 

■ nourriture des hommes , et défendirent, toui 
u p^ne de la vie , d'y cultiver la terre. ■ Ia 
Sardaigne n'étoit point rétaUle du temps d'A- 
ristote ; elle ne l'est point encore aujourdlinL 

X.es partie» les plus tempénks de la Pêne, 
de le Turquie , de la Moscovie et de la Polo- 
gne, n'ont pu se rétablir des dévastations de* 
grands et petits Tartares. 

(i) Ou celui qui a iciii le UTïe J* miratiiiiiu. 
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CHAPITRE IV. 

HaaTMOz eiCeu 4e la fertilité et de la itniliti 

Xf A Stérilité des terres rend les hommes indus- 
trieui , sobres , endurcis au travail , coarageiu, 
propres à la guerre ; il faut bien qu'ils se procu-i 
rent ce que le terrain leur refuse. La fertilité 
d'an pays donne, avec l'aÎMiice, la mollesse 
et un certain amour pour la conservation de 

On a remarqué que les troupes d'Allemagne 
levées dans des lieux oii les paysans sont eî- 
cbes , comme en Saxe , ne sont pas si bonnes 
que les autres. Les lois militaires pourront 
pourvoir à cet inconvénient par une plus se- 
Tere discipline. 

CHAPITRE V. 
Dei penplei dei il le*. 

Xjes peuples des îsles sont plus portés à la 
liberté que les peuples du continent. Les isle^ 
sont ordinairement d'une petite étendue (i); 
une partie du peuple ne peut pas être si bien 
employée à opprimer l'autre ; la mer les sépare 
des grands empires , et la tyrannie ne peut pas 
s'y prêter la main ; les conquérants sont arrêté» 

:ipuM gnndcor ctjiei 
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par la mer ; les insulaires ne sont pas eavelop- 
pës dans la canqnèie, et ils conservent plus 
aisément leurs lois. 

CHAPITRE VI. 

Dei pays rorméi pn rindostrie des hommf s. 

Les pays que l'industrie des hommes a ren- 
<îus habitables , et qiii tmt besoin pour exister 
de la même industrie , appellent à eD i le gou- 
■vernement modéré. Il y en a principal«ment 
trois de cette espèce ; les deux belles proïin<:es 
de Kiang-Nan et Tche-Kiang à la Chine , l'E- 
gypte, et la Hollande. 

Les anciens empereurs de la Chine R'<!(oient' 
point conquérants. La première chose qt^'ils 
firent pour s'agrandir fut eelie qui prou'vale 
plus leur sagesse. On yit sortir de dessous les 
eau5 les deux plus belles provinces de l'em- 
pire; elles furent faites parles hommes. C'est 
la fertilité inexprimable de ces deux provinces 
quia donné a l'Europe les idées de la félicité 
de cette vaste contrée. Mais un soin continuel 
et nécessaire pour garantir de la destruction 
une partie si considérable de l'empire deman- 
doit plutdt les mœurs d'un peuple sage que 
celles d'un peuple voluptueux , plutôt le pou- 
voir légitime d'un monarque que la puissance 
tyrannique d'un despote. Il falloit que le pon- 
Toir y fÂt modéré, comme il l'étoit antrefoii 
en Egypte; il falloit que le pouvoir y lût mo- 
déré comme il l'est en Hollande, que la natu^ 
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aSàte pour avoir attention sur elle-même , et 
-non pu pour être abandonnée à la uoncbft- 
lance on au caprice. 

Ainsi , malgré le climat de la Chine où l'on 
est natunrilement porté à l'obéissance serrile , 
malgré les horreurs qat suireot la trop ^ande 
étendue d'un empire, les premiers législateurs 
de la Chine furent obligés de faire de très 
bonnes lois , et le gonveniement fut souvMit 
obligé de les suivre. 

CHAPITRE VII. 



Des onynges de* hi 

1j B s bommej , par leurs soios et par de bonnes 
'lois, ont' rendu la terre plus propce àétreleur 
demeure. Nous voyons couler les rivières ta 
où étoient des lacs et des marais : c'est un bien 
que la nature n'a point fait , mais qui est en- 
tretenu par la nature. Lorsque les Perses (i) ' 
étoient les maîtres de l'Asie , Ûs permettoient à 
ceux qui ameneroient de l'eau de fontaine eu 
quelqiie lieu qui n'auroit point été encore ar- 
rosé d'en jouir pendant cinq générations; et, 
comme il sort quantité de ruisseaux da mont 
TaUnis, ils n'épargnèrent ancune dépense ponr 
•n faire venir de l'eau. Aujourd'hui , sans sa- 
TOir d\>ù die peut venir, on la trouve dans 
ses champs et dans ses jardins. 

Ainsi , comme les nations destmctrice» foui 

(i)Polylw,liv.-X. 
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des maux qui durent plus qu'elles , il 7 a des 
nations indostrieuses qni font des bieiu qiù ne 
finissent pu même avec elles. 

CHAPITRE VIII. 

Happait général d«i loù. 

Lb « I<ûs ont un très grand rapport avec la 
façmi dont les divers peuples se procurent la 
subsistance. Il faut un code de lois plus étendu 
pour tin peuple qui s'atlacheaucominerceet 
à la mer , que pour un peuple qui se contente 
de cultiver ses terres. U en faut un plus grand 
pour celui-ci que pour un peuple qui vit de 
SCS troupeaux. Il en faut un plus grand pour 
ce dernier, que pour on peuple quÏTit de sa 
«basse. 

CHAPITRE IX. 
Do lemÙD Ab l'Amériqac. 

^K qui fait qu'il y a tant de nations saTtra^ 
en Amérique , c'est que la terre y produit d'eîle- 
m£me beaucoup de fruits dont on peut se 
nouriir. Si les femmes y cultivent autour de 
la cabane un morceau de terre , le maïs y vient 
d'abord. La chasse et la pèche achèvent de 
mettre les hommes dans l'abondance. De plos, 
les animaux qui paissent , comme les beeofs, 
les buffles , etc. y réussissent mieux que les 
bêtes carnassières. Celles-ci ont en dit tont 
temps l'empire de l'Afrique. 
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Je croîs qu'on n'auroit point tous ces avan- 
tages en tiurope , si l'on y laissoit fa terre in- 
culte ; il a'y viendroi t guère que des forêts . des 
chênes , et autres arbres stériles. 

. CHAPITRE X. 



OuiKD les nation» ne cultivent pas les ter- 
res, voici dans quelle proportion le nombre 
deshomines«'ytronvp.CommeleproduiId'nn 
terrain inculte est au produit d'un terrain cul- 
tivé, de même le nombre des sauvages dan» 
un pays est au nombre des laboureurs dans 
un autre : et quand le peuple qui cultive les 
terres cultive aussilea arts, cela suit des pro- 
portions qui demanderoient bien des détails. 

Ils ne peuvent guère former nne grande na- 
tion. S'ils sent pasteurs, ils ont besoin, d'nn 
grand pays pour qu'ils puissent subsister en 
certain nombre: s'ils sont cbassenrs, ils sont 
encore en plus petit nombre , et forment pour 
■ TÎvre une plus petite nation. 

I^eurpaysestordinairetnent plein de forêts; 
et, comme les honunes n'y ont point donné de 
cours aux eaux, il est rempli de marécages, 
où chaque troupe se cantonne et forme tuie 
petite nation. 
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CHAPITRE XI. 

Des ptnplM uDTagcs , et dci peuple* barbuM, 

Jl y (i cette dlffërence entre les peuples san- 
Vag[es et les peuples barbares , que les premier* 
•ont de petites nations dispersées qni , par 
quelques raison* particulières, ne peqTentpas 
se réunir ; an lieu que les barbares sont ordi- 
nairement de petites nations qui peuvent se 
rèanir. Les premiers sont ordinairement des 
penples chasseurs ; les second* , de* peiçle* 
pastenrs. Cela se voit bien dans le nord de 
l'Asie. Les peuples de la Sibérie ne sauroient 
Tivre en corps , parceqa'ils ne ponrroient se 
nouTTÏi ; tes Tartarea peuyeut vivre en corps 
pendant quelque temps , parceque leurs trou- 
peaux peuvent être rassemblés pendant quel- 
que temps. Toutes les bordes peuvent donc se 
réunir; et cela se fait lorsqu'un chef en a sou- 
mis beaucoup d'autres ; après quoi il fout 
qu'elles fassent de deux cboses l'une , qu'elles 
K séparent , ou qu'elles aillent faire quelque 
grande conquête dans quelque empiredu midi. 

CHAPITRE XIL 

Dn drml du g«iu eh» lu |ieaplM qui n« cnltinnl 
point les terre*. 

Oes penples, ne vivant pas datu on terrain 
limité et eirconscrit , auront entre eux bien 
de* sujets de qoercllti } ils m disputeront la 



LiTmi sTiii, ca^p. xir. aSS 
terre înoilte , comme parmi nous les âtoyeiu 
■edîspulentles héritages. Ainsi ils trouveront 
de fréquentes occasions de guerre pour leurs 
chasses , pour leurs pêches , pour la noarri tnre 
de leurs bestiaux , pour l'enlèvement de leur* 
esclaves ; et , n'ayant point de territoire , ils 
auront autant de choses à régler par le droit 
des gens qu'ils en auront peu à décider par le 
droit civil. 

CHAPITRE Xm. 



Cl ' B s T le partage des terres qui grossit prin- 
cipalement le code civil. Chez les nations où 
l'on n'aura pas fait ce partage , il y aura très 
peu de lois civiles. 

On peut appeler les înstitutioiis de ces peu- 
ples des mœurs flntAl que des ^À^. 

Chez de pareilles nations , les vieillards 
qui se souviennent des choses passées ont une 
grande autorité ; on n'y peut être distingué 
par les biens , mais par la main et par les con- 

Ces peuples errent et se dispersent dans les 
pftturages ou dans les forêts. Le mariage n'y 
sera pas aussi assuré que parmi nous , où il est 
fixé par la demenre, et où la femme tient à une 
maison; ils peuvent donc pins aisément chan- 
ger de femmes , en avoir plusieurs , et quelque- 
fois se mêler indifféremment comme les bétes. 
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Les peuples paitmF» ne peuvent se séparer 
de leurs troapMuix , <piL font leur subsistance ; 
ils ne sauroient aou plus se séparer de leurs 
femmes , qui «n ont soin. Tout cela doit donc 
«archer ensemble ; d'autant plus que , vivant 
ordioaireiiient dans de grandes plaines où il y 
a peu 'de lieux SiHi d'assiette , leurs femmes , 
leurs enfants, lenrs troupeaux, deviendruient 
la proie de leurs ennemis. 

Lears lois régleront le partage du butin, et 
auront , comme nos lois saliques, une atten- 
tion particulière «ur les vols, 

CHAPITRE XIV. 

,- De l'État politique des peuples qni ne cnltivent 
point' les terres. 

Kjts peuples Jouissent d'une grande liberté , 
car, comme ils ne onltivent point le» terres, 
ils n'y sont point attachés ; ils sont errants , 
vagabonds; etsianchefvoal<utleurâtei;leur 
liberté , ils l'iroient d'abord chercher che^ un 
"autre , ou se retireroient dans les bois pour y 
vivre avec leur famâle. Chez.c«s peuples ta li- 
' berté de l'homme est si grande , qu'elle en- 
ttaine nécessairement la liberté du citojea. 

CHAPITRE XV. 



-ABisTippE , ayant fait nanfrage , nagea et 
aborda ait rivage prochain; il vil qu'on avoit 



1.ITKZ XTIII, CKAV. XT. ^5; 

tncë sur le sable des figures àe géométrie : U 
te sentit ému de joie , jugeant qu'il étoit anÏTé 
ches un peuple grec, et non pas chez nn peu- 
ple barbare. 

Soyez seul , et arrivez par quelque accident 
chez nn p«Uple inconnu ; si voua voyes une 
pièce de monnoîe , comptes que tous ète« ar- 
rivé cbez une nation policée. 

l* culture des terres demande l'usage de 
la monnoie. Cette culture suppose beaucoup , 
d'arts et de connoissancei ; et l'on voit toujours 
marcher d'un pas égal le» arts , les connoissan- 
tfs, et tes besoins. Tout cela conduit àl'établis- 
•ement d'un signe de valeurs. 

Les torrents et les incendies (i) nous ont fait 
découvrir que le» terres conienoieni des mé- 
taux. Quand ils en ont été une fois séparés , il 
« été aisé de les employer. 

CHA-PITRE XTI. 

Pc* loû dvile* cbei Ui pcnpici iftd ne connowsent 
point l'uitge de U oonnoie. 

i^Dtirn un peuple n'ap&s l'usage de la mon- 
noie , on ne connolt guère chez lui que les in- . 
justices qui viennent de la violence ; et les gens 
foibles , en s-'unissant , se défendent contre U 
violence. Il n'y a guère la que des arrange- 
ments politi(]ues. Mais chez un peuple où U 

(t) C'est (iniique Diodore nom dit qpie l«s ber- 
fên tronvannt l'or del Pjrénéas. 
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inosnaK est^tablie , yi «it sujet aux ininsUmi 
qui mnneiit ie la rase ; et ces injustices peu- 
vent être emeccées de mille façons. Ob y est 
donc forcé d'avoir de bonnes lois civiles ; elles 



Dans les.pa5S'OÙilti'7^e|>oiiitdemonnoie, 
le ravisseur n'enlevé que des choses , et les 
doses ne sea^semUent jamais. Bans les ^ys 
où. il y a de-lA-monnoie , lenrvtsseur enlevé des 
signes , et les signes w ressemblent tonjoars. 
S«ns les premien pi^ , rien ne peut être es- 
che, porceciueleTavtsssnr porte toujours a^ee 
lui des preuves de M'eonTielian : celAn'estpH 
■de mdmedaiu les autres. 

CHAPITRE XVII. 

Dm loû politiqac) dtn les penpla qui Vont poiai 
l'iuRge de k. mannoie. 

Kj s qui assure le plus la liberté des peuples 
qui ne cultivent point les terres , c'est que la 
monnoie leur est inconnue. Les fruits de la 
chasse, delapèt^hefmdes troupeaux, ne peu- 
vent s'assembler en assez grande quantité ni se 
garder assez pour qu'un homme se trouve eu 
état de corrompre tous les autres ; au lien que, 
'lorsque l'on a des sîgnesde Bicbesses,on peat 
'faire un amas de ces sigaes, et les distribuer à 
-qui l'on veut. 

Cliez les peuples qui n'ont point de mon- 
noie, chacun apeu de besoins , et les satlsfiût 
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aisément et égaleneitt. L'égalité eit donc for- 
cée; aussileurscheis ne sont-Us point despo- 

CHAPITRE XVIII. 
Force de la inpcrititiDii. 

Si ce que les relations nous disent est vrai , 
la constitution d'un peuple de la Louisiane , 
nommé les 2VaM/[^j,dërogeàceci. Leur chef(i) 
dispose des biens de tousses sujets , et les fait 
travailler à sa fantaisie : ils ne peuvent lui re- 
fuser leur tête ; il est comme le grand-seigneur. 
Lorsque l'héritier présomptif vient i naitre , 
on Itii donne tous les enfants à la mammelle 
pour le servir pendant sa vie. Vousdiriez que 
c'est le grand Sésostris. Cechef est traité dan» 
sa eabaneavee les cérémonies qu'on feroit à un 
empereur du Japon ou de la Chine. 

Les préjugés de fa superstition sont supé- 
rieurs à tons le* autres préjugés , et ses r«i- 
sonsa toutes les autres raisons. Ainsi, quoique 
les peuples sauvages ne connoissent pokit na- 
turellement le despotisme , ce peuple-ci le 
connott. Ils adorent le soleil ; et si leur chef 
n'aVoit pas imaginé qu'il étoit le frère du soleil, 
' t trouvé en lui qu'un misérable 



(i) Iicttra* édifiant», viogriame lecneil. 



CHAPITRE XIX. 

D« la lib«iU dcsArabïtctdeb lerniade de* TartuM. 

Les Arabes et les Tartares sont des peuples 
pasteurs. Les Arabes se trouvent dans les cas 
généraux dont nous avons parlé , et sont li- 
bres ; an lieu que les Tartares ( peuple te plus 
singulier delà terre) se trouvent dans- l'escl^ 
«âge poii tique (i). J'ai déjà (i] donné quelques 
raisons dece dernier fait : en voici de nouvelles. 
Us n'ont jKiint de villes , ils n'ont point de 
forêts , ils ont peu de nurais , leurs rivières 
sont presque toujours glacées , ils habitent une 
iramense plaine , ils ont des pâturages et des 
troupeaux , et par conséquent des biens ; mais 
ils nont aucune espèce de retraite ni de dé- 
fense. Sitât qu'un kan estvaincu, on lui coupe 
la tête (3); on traite de la même manière ses 
enfants ; et tous ses sujets appartiennent au 
vainqueur. On ne les condamne pas à un escla- 
vagecivil ; ils seroient à charge à une nation 
simple , qui n'a point de terres à cul tîver , et 
n'a besoind'aucan service domestique. Ilsaug- 
mentent doncla nation. Mais au lieu de l'escla- 
vage civil , on conçoit que l'esclavage politique 
a dû s'introduire. 

(i) Lorsqu'on proclame un kan, tout le peuple 
s'écrie: -Que s> parole lai «erve de glaive 1' — 
(a) LiT. XTII, ch. V. — (3) Ainsi il ne hot pas *tre 
éiouoési Mirivcii, l'étant rendn maître d'Iepalun, 
Ht tuer toos les princes dn sang, 

' CoogL- 
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En effet , dans on pays où les diverses hordei 
M font continnellement la guerre et se con- 
quièrent sans cesse les unes les antres; dans 
Da pays au , par la mort du chef, le corps po- 
litique de cliaqiie horde vaincue est toujours 
détruit , la nation en général ne peut guère 
être libre ; car îln'y en a pas une seule parité 
ipiine doive avoir été nu très grand nombre 
de fois subjuguée. 

Les peuples vaincus peuvent conserver 
nuelqtte liberté lorsqtie, par la force de leiw 
situation , ils sont en état de faire des traités 
après leur défaite. Mai» le» Tartares, toujours 
sans défense, vaincas nne fois, n'ont jamais 
pA faire des conditions. 

J'ai dit au. chapitre II qUe les habitants des 
plaines cultivées n'étoient guère libres : des 
circonstances font que les Tartares habitant 
Une terre inculte sont dans le même cas. 

CHAPITRE XX. 
J>û Jl'oit de* g«a* de* T»um. 

Ij e sTartares paroîssent entre eui doai et hu- 
mains , et ils sont des conquérants très cruels ; 
ils passent au fil de l'épée les habitants des 
villes qu'ils prennent : ils ctoient leur faire 
grâce lorsqu'ils les vendent ou les dislribueht 
à leurs soldats. Ils ont détruit l'Asie depuis les 
Indes jusqu'à fa Méditerranée ; tout le paya 
qni forme l'orient de la Perse en e»t resté 
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Toici ce qui me paroft avoir produit un pa- 
reil droit des gens. Ces peuples n'avaient point 
de villes , toutes leurs guerres se faisoient avec 
promptitude et avec impétuosité. Quand ils 
espéroient de vaincre , ils combattoient ; ils 
augmentoient l'armée des plus forts quand ils 
ne l'espéroient pas. Avec de pareilles coutu- 
mes, ils trouvoieut qu'il étoit contre leur droit 
des gens qu'une ville qui ne pouvait leur ré- 
ùster les arrêtât. Ils ne regardoient pas les 
villes comme une assemblée d'habitants , mais 
comme des lieux propres à se soustraire à leur 
puissance. Us n'avoient aucun art pour les as- 
siéger , et ils s'exposoîenl beaucoup en les as- 
siégeant ; ils vengeoient par le saog tout celui 
qu'ils venoient de répandre. 

CHAPITRE XXL 

Loi civile des Tattarcs. 

±jE père du Halde dit que chez les Tartarel 
c'est toujours le dernier des mâles qui est l'hé- 
ritier , par la raison qu'à mesure que les aînés 
sont en état de mener la vie pastorale , ifs sor- 
tent de la maison avec nue certaine quantité de 
bétail que le père leur donne , et vont former 
une nouvelle babitation. Le dernier desmàles, 
qui reste dans la maison avec son père, est 
donc son héritier naturel. 

Tai oùî dire qu'une pareille coutume étoit 
observée dans quelques petits districts d'An- 
gleterre; et on la trouve encore en Bretagne, 



dans le ducLé de Rohan , où elle a lien pour 
les rotures. C'est sans doute une loi pastorale 
venue de quelque petit peuple breton , ou por- 
tée par quelque peuple germain. On sait par 
César et Tacite que ces'deruîers cultivoient 
peu les terres. 

CHAPITRE XXII. 

D'ans loi gîtiIc du peaplca gemuini. 



U ce teste parti- 
ciilietde la.loisaliqoe, qne l'on appelle ordi- 
nairement la loi saliqne , tient aux institutions 
d'un peuple qui ne cultiVpit point les terres , 
du du moins qui les cultivoït peu. 

La loi saiique (i ) veut ipie lorsqu'un homme 
laisse des enfants , les mâles succèdent à la terre 
saiique au préjudice des filles. 

Pour savoir ce que c'étoit que les terres sali- 
quei , il faut chercher ce que c'étoit que le» 
propriétés ou l'usage des terres cheE les Francs, 
avant qu'ils fussent sortis de la Germanije. 

M. Ëchard n très bien prouvé que le mot 
saiique vient du mot sala , qui signifie mai- 
son', et qn'ainsi la terre saiique étoïtla terre 
lie la maison. J'irai plus loin , et j'examinerai 
ce que c'était que la maison et la terre de la 
maison chez les Germains. 

a Ilsn'habitentpointde-vilIes,ditTacite(a), 

(i)Tit.LXU.-(3)NiilIuGcmumorampopnlIa 
Brbes habitari salis notnm cit , ne piti ^aidem intci 
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a et ils ne peuvent souffrir que lears maisons 
• se toQclientlesunesles autres; clia.cua laîue 
«autuur de sa maison un petit terrain on es- 
■ pace qui est clos et ferme, u Tacite parloit 
exactement; car plusieurs lois des codes (t) 
barbares ont des dispositions différentes con- 
tre ceni qni renTersoîcnt cette enceinte , et 
ceux qui pénétroient dans la maison tatme. 

Noos savons , par Tacite et César , que les 
terres que tes Germains cultivoient ne leur 
étoient données que pour un an , après quoi 
elles redeTenoient p^bliques. lis n'avoient de 
patrimoine que la maison , et un morceau de 
terre dans l'enceinte autour dé la maison (m). 
C'«st ce patrimoine particulier qui appartenoit 
aui m&lea. En effet , pourquoi auroit-il appar- 
tenu ans filles? elles passoientdana une autre 
maison. 

La terre saliqne étoit donc cette enceinte 
qui dépendoit de la maison du Germain ; c'é- 
toit la seule propriété qu'il eAt. Les Francs , 
après la conquête , acquirent de nouvelles pro- 
priétés, et on continua à les appeler des terres 
saliques. 

Lorsque les Francs vlvoicnt dans la Genna- 

te jonctBS ledei. Colont discrcti ic diTCrù , Dt fon(, 
Dtcimpai, ut tieiniu pUcnit. Ticos lociut , aoo in 
noMmm moreH connezù et cohatrontibiu wlificiû: 
aiuiiiqiiisqiudomaiii,«patioGin!aliidil' Deinoribat 
Cerrn. — (il La loi de* Allemanda , ohip. X { et la 
loi dei Bararaii, til. X , §- ■ e* »■ — (») Cet»» e«- 
«iDte ■'■ppclls ciirtis dtat les chirtrM. 
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aie , leurs biens étoient des esclave* , des Irou' 
peaux , ' des chevaux , des armes , etc. La mai- 
son et la petite portion de terre qui y étoit 
jointe étoient naturellement données aux en- 
fants miles qui deroïent y habiter. Mais , lors- 
qu'après la ccmquâte les Francs eurent acquit 
de grandes terres, on trouva dur que les filles 
et leurs enfants ne pussent y avoir de part. Il 
s'introduisit un usage qui permettoit au père 
de rappeler sa fille et les enfants de sa £lle. 
On fit taire la loi; et il falloîthien que ces 
sprtes de raj^els fussent communs , puisqu'on 
en-fit des formules ( i). 

Parmi toutes ces formules^ j'en trouve une 
sin^liere {%), Un aïeul rappelle ses petits-en- 
fants pour succéder a>ec ses fils et avec ses 
filles. Quedevenoit donc la loi saliqiiE ? Hfal- 
loit que dans ces temps -là même elle ne fût 
plus observée , ou que l'usage continuel àe 
rappeler les filles eât fait regarder leur capa- 
cité de succéder comme le cas le plus oi;di- 

La loi saliqae n ayant point pour objet une 
certaine préférence d'un sexe s^r. un au^^, 
aile avoit encore moins celui d'une perpétuité de 
fomille^ de nom ou de transmission de terre : 
tout cela n'entroit point dans la tête des Ger- 

. (i)yoyeiMarcDire,liT.II, form. lo et ia;Vap- 
jMndicedc Marcnlfc, form. 49; ci 1« formi 
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nums. Cétoit une loi purement éeonoiDk[iie , 
qtmloiuioit la maison, et U tirre dépendantede 
là iDai»on, aux mâle» qui dévoient l'habiter, 
et à qui par conséquent eUe convenott le 

Il n'y a qu'à tivnscrire id le titre det 
a/«nx de la loi saliqoe ,ce texte si fhmrax dont 
tant de gens ont parié, et que si peu de gens 
ont lu. 

1 *. n Si mi homme meurt sans enfiints , son 

■ père on la mère lui tuceéderont. o,'. S'il n'a 

■ ni père ni mei;e, son frère ou sa soenr lui »uc- 

■ céderont. 3'.S'Un'a ni frert ni soeur, la sœur 
B de sa mère lui succédera. 4". Si sa mei-e n'a 
<i point de saur , la somr de son père hii succé- 

■ dera. 5*. Sisanpereu'apointdes<eur,leplui 

■ proche parent par luAle lui succédera. 6'. Aa- 
I cnne portion ( i *) de la terre salique ne pas< 
a sera aux femelles; mais elle appartiendra aux 

■ mâles, c'est-à-dire que les enfantsmftlessue- 

■ céderont à leur père. » 

Il est clair que les cinq premiers articles con- 
cernent la successif^] de celui qui meurt saas 
enfants ; et le sixième , la succession de celui 
qui a des enfants. 

Lorsqu'un homme mouroit sans enfants, la 
loi vbuloit qu'nn des deux sexes n'eût de prëfé- 

(i) De terra Tçrà ultca in mnliercm nnlU portio 
liiEreditatii imnAir ; 5ed hoc virUù aexni acqnîrit , 
^i>c«t,filuinipHhartdilttfancc«daBt.Tit.I,XlI, 
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rence snr l'antre que dans de certains cas.Dani 
les deui premiers degrés de succession , le» 
avantages des miles et de* femelles étaient les 
mêmes ; dans le troisième et le quatrième, le* 
femmes avoient la préférence; et l«s miles l'a- 
Toient dans le cinquième. 

Je tronve les semences de ces lûarreriet 
dans Taeite. « l«s enfants (i) des scevrs , dit-^ 

■ il , sont chéris de leur oncle comme de leur 

■ propre père. Il y a des gens qui regardent c« 

■ lien comme plus étroit et même plus saint ; 
s ils le préfèrent quand ils reçoivent des âta- 
R ges. ■ C'est pour cela qne nos premiers histo- 
riens ( a) Dousparienttantde l'amour des itNs 
francs pour lenr sœur et pour les. enfants de 
leur soeur. Que si tes enfants des sœurs étoient 
Kgardés dans la maison comme les en/ants 
mêmes , il étoit naturel qne les enfants regac- 
dassent leur tante comme leur propre mère. 

La so;n.r de la mère étcnt préférée à la soeur 
du père ; cela s'explique par d'autres textes d& 

. (i) SoroTOia filiis idem Bpail iTniicithuD qni 
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picodii obiidibiu nugît ezigtut, lamqDsm ii ctaui- 
■ram firmiù et domnDi Utiùs tenesnt. Du moribitt 
Germ. — (s) Tofu dans GRgoire de ToDrs, 1. TIII, 
c. HVm et XX , LlX, c, XVI el XX, les roieors da 
Contran sur ]« manTsis tnitements f«iU i Ingnndc, 
. wniece, jwrLenTJgilda; rtooiiiBieChildehtrt) «<m 
fttre , St la fa«n« pou la Tcngec. 



U loi Mliqne.Lor$qu'nne femme étoit venve ( i ), 
die tomboit sous 1> tutele de» parents de son 
tnari ; la loi préféroît pour cette tutele les pa- 
Kiiti par femmes aui parents par mâles, ëd 
eflet , une femmequientroit dans uoa famille, 
a'untssant avec les personnes de son sexe, elle 
étoit [^s liée avec les parents par femmes <ja'a- 
▼ec les pamts par mâles. De plus , quand 
OD ( a ) homme en avoit tué nn autre , et qu'il 
n'avoit pas de quoi satisbire à la peine pécu- 
niaire qu'il avoit encourue , la lot lui. permet- 
toit de céder ses biens, et les parents deioient 
inppléer à ce qui manquoit. Après le père , la 
mère , et le frère , c'étoit la sœur de la mère 
qui payoit , oonune si ce lien aroît quelque 
cliose de plus tendre ; or la parenté qiû donne 
l«s charge* dcroit de même donner les avaiL- 
tages. 

La loi saliqœ vonloit qu'après la sceor dn 
père le plus proche parent par mâle eût la suc- 
cession : mais s'il étoit parent an-delà du cia- 
quierae degré , il ne succédoit pas. Ainsi une 
Mmme au cinquième degré aoroit succédé , au 
préjudice d'nn mâle du sixième ; et cela se voit 
dans la loi (3) des Francs ripnaires , fidèle in- 
terprète de la loi salique dans le titre des 
aïeux , où elle suit pas à pas le même titre de 
la loi salique. 

(0 Loi «aUqne, ût. XLVU,— (a) Ibid. lit. LXI, 
S' '- — (3) EldeiiicepiuKja«adqiiiiitamgniaciiliiBi 
qai proximas rnarit in hcrcdiuiam sncoedat. Tit. 
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Si le père laissoit des enfuits, la loisalique 
vouloit qne les filles fussent exclues de la suc- 
<^ssîonà )a terre salique , et qu'elle appartint 
aux eniants mâles. 

Il nie sera aisé de prouver que la loi saliqpe 
n'exclut pas indistioctement: les filles de la terre 
salique, mais dans le cas seulement où les 
frères les eiclnroient. Cela se voit dans la loi 
salique même , qui , après avoir dit que let 
femmes ne piosiéderont rien, de la terre sali- 
qne,maissealeBientles miles, s'interprète et se 
restreint elle-même; <t c'est-à-dire , dit-elle, 
« que le fils succédera à l'hérédité du père. " 

a'. Le texte de la lot salique est édairci par 
la loi des Francs ripnaires , qui a aussi un 
titre(i)des aïeux très conforme à celui de la loi 
salique. 

y. Les lois de ces peuples barbares , tous 
originaires de la Genuanie , s'interprètent les 
unes les autres, d'autant plus qu'elles <»it toutes 
à peu près le même esprit. La loi des Saxons (a) 
veut que le père et la mère laissent lear héré- 
dité a leur- fils , et non pas à leur fille ; mois 
que, s'il n'y a que des filles , elles aient toute 
l'hérédité. 

l^. Nous avons deux aarâen nés fonniile3(3) 

(i) Tit. LVI.— (3) Tit. VU, S- I. PjtBraat maler 
defoncti filio non SHx baerediu tim reliaquanl, $. 4- 
Qai delaactDi non fîlios sed Ëliai reliqnerit , ad eu 
omni* lutredilu pcrtineat. — (3] D*D« Uircnlfe, 
lÎT. II, form. Il ; et dans l'appendioe da MaionUip, 
form. 49. 



2ui posent le cas où , siÙTant la loi salique , les 
lies sont exclues par les m&les ; c'est lor«- 
qa'elles concourent avec leur frère. 

5% Une autre forniule(i)prouTequela fille 
succédoit, au préjudice (lu petit-fils; elle n'é- 
toitdonc exclue que parle fils. 

6°. Si les filles, par la loi aaliquc, avoient 
' été généralement exclùei de la succesûon des 
terres, il serait impossible d'expliquer les liis. 
toires , les formules, et les Chartres, qui par- 
lent coniinuellement des terres et des biens 
des femmes daus la première race. 

On a ( 2 ) eu tort de dire que les terres salî- 
jques étuient des fiefs. J°. Ce tîtve est intitulé , 
des aïeux, a'. Dans, les commencements , les 
fiefs n'étoiept point liérèditaiies. 3*. Si le» 
terres saliques avoient été des fiefs , comment 
Marculfe anroit-il traité d'impie la coutume 
qui excluait les fenunes d'y succéder, puisque 
les mâles mêmes ne snccédoient pas aux fi^s 7 
4°. Les Chartres que l'on cite pour prouver 
que les terres saliques étoient des fiefs, prou- 
vent seulement qu'elles étoient des terres fran. 
ches. 5°. Les fiefs ne furent établis qu'après la 
conquête , et les usages saliques existoient 
avant que les Francs partissent de la Genna- 
nie. 6'. Ce ne fut point la loi salique qui, en 
bornant la succession des femmes, forma l'éta- 
blissement des fiefs, mais ce fut rétablissement 
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des fiefi qui mit dA limites à la succewion de» 
femmes et aux dispositions de la toi salique. 

Après (e que nous venons de dire , 00 ne 
croiroit pas que la siiccessîoa personnelle des 
mâles i. la couronne de France piit Tenir de la 
loi salique. Il est pourtant indabitable qu'elle 
en vient : Je le prouve par les divers codes des 
peuples barbares. La loi saliqne (i) et I4 loi des 
Bourguignons (3] ne donnèrent point aux filles 
le droit de succéder à la terre avec leurs frères ; 
elles ne succédèrent pas non plus à la cou- 
ronne. La loi des Wisigoths (S) , au contraire, 
admit les Glles ( 4 } à succéder aux terres avec 
leursfreres; les femmes forent capables de suc- 
céder à la couronne. Ches ces peuples , la dis- 
position de la loi civile força ( 5 ) la loi poli- 
Ce ne fut pas le seul cas où la loi politique , 
cbei les Francs , céda à la loi civile. Par la dis- 

( i) Ht. LXII.— (a) Tit. I, §, 3 ; rit. TCrV, J. 1 ; « 
tit. LI. — (3) Liv. rv, tit. II, S. I — (i) L«s nsliOBi 
f^emuiacB, dil Tacite, avoieni des UMgesconiniaai: 
ellts en svoient aussi de paiticnlicri. — (i) Lacoa- 
Toanc, chexles Ostcogolïia, p*su dcni fois par Ira 
remues aux mâUi; l'une par ABulaaontlie, dans la 
perHiiuied'Athalaric;etramreparAaularTedr,daiii 
la pEtsouiie de Théodat. Ce n'est pas que ebn eui: 
1« femmes ne puinenl régner par elles-mêmes ; Auia- 
lasanlhe , après la mori d'Athalaric, régna , et régna 
mJme aprèi l'ëlecEian de Théodat, et concurrem- 
ment avec Ini. Toyen les lettres d'Atoalaaun thc el de 
Théodat, daua Caasiodoro, liv. X. 
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poiition de la loi lalîqne , tons les frères suc- 
c6doietit également à la terre ; et c'éioit aussi 
la dispoiidoii de la loi des Bourguignons. 
Aussi , dans la monarchie des Francs et dans 
celle des Boarguignons, tous les frères snccé- 
derent-Us à la couronne , à quelques Tiolences , 
meurtres , et usurpations près diez les Bour- 
guignons. 

CHAPITRE XXriI. 
De 1s longue ckerelure dos rois fnnes. 

1j ■ s peuples qui ne cultivent point les terres 
n'ont p«s même l'iiléedti luxe. I) faut voir dans 
Tacite l'admiridjle simplicité des peuples ger- 
mains : les aits ne travailltûent point à leurs 
ornements , ils les trouvolent dans la nature. 
Si la famille de leur chef devoit £tre remarquik 
par quelque signe, c'étoit dans cette même 
nature qu'ils dévoient le chercher. Les rois 
des Francs ,des Bourguignons , et des Wisi- 
goths, aTCHent pour diadème leur longue chC' 

CHAPITRE XXIV. 
D« inariagea des toii francs. 

J'a I dit ci-dessus que chez les peuples qui ne 
cultiTenl point les terres les mariages étoient 
beaucoup moins fixes , et qu'on y prenolt or- 
âînairementplusienrsfemmes.'Les Germuns 



• ëtoieiLt presque les ieiils(i)de tooslesbar- 
1 bares qui se contentassent d'une seule fem- ' 
n me, si l'on en eicepte(a), dit Tacite, quel- 
s ques personnes qui ,. non par dissolution , 
■ maisàcausede leur noblesse, en aroientplu- 

Cela expliqne comment les rois de la pre- 
mière race eurent un si grand nombre'de fem- 
mes. Ces mariages étoient moins un témoi- 
gnage d'incontinence qu'on attribut de di- 
gnité ; c'e&t été les blesser dans un endroit 
bien tendre que de leur faire perdre une telle 
prérogatiTe(!t). CelaeapUque conuncnt l'enn^ 
pie des rois ne iht pas suivi par le« sujets. 
CHAPITRE XXV. 



a Iv E s mariages chez les Germains sont sève- 
n res(4),dit 'Tacite; les vicesn'y sont point no 
n sujet de ridicule : corrompre ou être corrom- 
« punes'appellepointunusage ou une manière 
« de vivre : il y a peu d'exemples (S), dans une 

(i) Prapè sali barbaronim linguliinzorîliDacoa- 
tcDii snnt. De moribiis Cerm. — (a) ExceptÏB »d- 
modom panciA qni^ non lihiUine, aed oïi nobilïl^ 
tem, plarimi» naptiisambinntac, Ibid.—{_3) Voyei 
la cliroDiqne di FrÉdégaite mr l'anfiiS. — (4) Seven 

mitrimoiua Nemo illic vilii rldct ; nec corrum- 

pcre et corrampi izcnlnin vociMr. De morihus 
Cerm.^S)Paucit»iramiatainnnmfT09a genre ail nl> 
teria. Ibid. 



« iiationsînombtense,delaTiotatioiideIafoi 
n conjugale; » 

Cela explique reipnlsion de Cliildéric : il 
choqttoit des mœiirs rigides que la conqnélc 
s'avoitpaseule temps de changer. 

CHAPITRE XXVI. 

De U uujocilé des rois franci. 

JLes peuples barbares qui tie cuItiTent point 
les terres n'ont point proprement de territoire, 
et sont , comme nous avons dit , plut&t gon- 
vernés par le droit des gens que par le droit 
civil. Ils sont donc presque toujours armés. 
Aussi Tacite dit-il « que les Germains ( i ) ne 
' fa isoient aucune affaire publique ni particu- 
« liere sans être armés. Ils donnoient leur 
«avis (a) par un signe cpi'ils faisoient avec 
leurs armes. Sitôt qu'ils pouvoient ( 3) les 
«porter , ils étoient présentés à l'assemblée} 
n on leur inettoit dans les ntainsnn javelot(4) ^ 
" dès ce moment ils sortoiect de l'enfance (5); 

(i) Nibil, neqoc pnMicte Dcqne printxrci, nîù 

plicuit sententU, frenutaasperiutitur ; «ia plaçait, 
rraïueas Goncntinnl. /£.— (3)SedinDa9iUDtre,iioa 
■DiccoiqDini moria qojiiii cîvilas aaffectamiD put- 
baverit. — (i) Totn in ipso concilio , tcI princîpniB 
alii[aîs , vel p»ler , vel propJDqaas , tCDto InmElqnc 
invcncm onuttt.— (5) HsEcapud illoi togi , hio pri- 
mus juvents hoaoi: ontc boc domùipiri'vidBBtur, 
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ai]»étoiemunepartîede la famille , ils «nd»- 
<t venoientuuede la république. 

1 Les aigles ([),dis(iit le roi dei Ostrogotes, 
•I cessent de donner la nourrîtare à leurs^iits 
n sitôt que leurs plumes et leurs ongles sont 
« formés; ceui~cin'oi)t plus besoin du secours 
K d'autruiquandilsTonteuï-mémes chercher 
1 une proie. Il seroit indigne que nos jeunes 

* gens qui sont dans nos armées fussent censés 
■ être dans u>i âge trop foible pour régir leur 
n bien et pour rëgler la conduite de leur vie. 
s C'est la vertu qui ^t la. majorité chez les 
. Goths. » 

Childebert II avoit quinze (a) ans lorsque 
Contran son oncle le déclara majeur et ca- 
pable de gouverner par lui-même. Ou voit , 
dans'aloidesJti^uacre^cet âge de quinze ans, 
la capacité de porteries armes, et la majorité, 
marcher ensemble. « Si un Hipuaire est mort 
noua 4té tué , y est-il dit (3), et qu'il ait laissé 
n un iUs, il ne pourra poursuivre ni être pour- 
<t suivien jugement qu'il n'ait quinze ans corn- 
1 plets ; pour lors îl répondra lui-même, ou 

• choisira un champion. » Il falloit que l'esprit 
fût assez formé pour se défendre dansle juge- 
ment , et qne le corps le fût assez pour se 

(i)Tbéodoric, dam Cauiodore.Uv.I, lettre 3S. 
— (a) Oavoità peine cinq ans, dit Grégoire de Toius, 
tir. V, chnji. f , lorsqu'il laccédaii «on père, eu l'an 
SjS; c'eiit-i«lire qu'il avoit cinq ans. Gontran le 
dédsia majear en l'en 585; il aroil dono gainn 
nu.— (3) rit. LXXXI. 



défendre dans le combat. Chez tes Boai^î- 

fnoQs(i), qui avoientaussi l'usage du roini>at 
ans les actions judiciaires , la majorité étoit 
encore à quinze an). 

Agathiasnous dit que les armes' des Francs 
étoient légères : ils pouvoïent donc être ma- 
jenrs à quinze ans. Dans la suite i les armes 
devinrentpesantes,etellesrétoient déjà beau- 
coup du temps deCharlemagne,coimiieilpa~ 
rolf par nos capîtiriaires et par nos romans. 
Ceui qui (a) avoienl des fiefs , et qui par con- 
séquent dévoient faire le scrTice militaire , ne 
furent plus maj eurs qu'à yingt-un ans (3). 
CHAPITRE XXVII. 
Contïniutioii (ta mtme sujet. 

Kjv a TU que chez les Germains on n'altoit 
point à l'assemblée ayant la majorité ; on étoit 
partie de la famille, et non pas de la républi- 
que. Cela fit que les enfants de Clodomir , roi 
d'Orléans et conquérant de la Bourgogne , ne 
furent point déclarés rois , parcetjue , dans 
l'âge tendre où ils étoient , ils ne pouvoient 
lias être présentés à l'assemblée. Us n'éloient 
pas rois encore , mais ils dévoient l'être lors- 
qu'ils seroient capables dé porter les armes ; 

(i)Til.LXXKVlL— (3)IIn■yetltpointdeclu.n- 
eBmeDt jionr 1« poturicrs— (3) Sainl Lonia ne fat 
inaicor ifa'k cet âge. Cela changea par au édit de 

a.ar,e.T, del'aniSTA. 
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pt cependant Clolilde leur aïeule gouvernoit 
i'état(i). Leurs oncles Clotaire et Childebert les 
égorgèrent et partaf^erent leur royaunie. Cet 
exemple fut cause i|ue dans la suite les princes 
pupilles furent d(5c]arés roi», d'abord après 
la mort de leurs pères. Ainsi le duc Gondo- 
valde sauva Childebert II de la cruauté de 
Chilpéric , et le fit déclarer roi ( a ) à l'âge de 

Mais, dans ce changementméme, on suivit 
le premier esprit delà nation, de sorte que les 
«des i-e se passoient pas mtîme au nom des 
rois pupilles. Aussi j eut-il chez les Francs une 
double administration , l'une qui regardoit la 
personne du roi pupille , et l'autre qui regar- 
doitle royaume ; et , dans les fiefs , il j eutane 
différenceentrela tuteleet labaillîe. 

CHAPITRE XXVIII. 

Sa l'adoption chez le> Genoiias. 

CiOKME chez les Germains on devenoit ma- 
jeur en recevant les armes , on étoit adopté 
par le même aigne. Ainsi Contran voulant 
déclarer majenr son neveu Childebert, et de 

(i) Il pàroilpar Grégoire (te Toan, l.III, qu'elle 
clioisit deux hommeB de BoDrgagiie , qni ^toit ana 
coaqojle de Oodomir, poor Ui élever aa ùege de 
Tonri, qui étoil BDisido royaume ^t Clodomir. — 
(l) Grégoire de Tonr», 1[ï. V, chap. I. Vii Inilro 
«Utis ano jam peracto, qui die dominici* natalii , 
Tïjjïiare coipi' 
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plus l'adopter , il Ini dit : «J'ai mis (i) ce 

■ javelot dam tes mains comme un signe que je 
o t'ai donné mon rojanme. » Et se tournant 
vers l'assemblée : n Vous voyez que mon fils 
n Cbildebert est devenu un homme , obéissex- 
«lui. u Théodoric, roi des OstrogothsjTou- 
lant adopIerleroidesHéruIea, lui écrivit (3)1 
n C'est une belle chose parmi nous de pouvoir 

• être adopté par les armes ; car les honunes 

■ courageux sont les seuls qui méritent de de- 
fl venir nos enfants. Il y a une telle force dans 
« cet acte , que celui qui en est l'objet aimera 
« toujours miras mourir que desouiffrir quel- 
n que chose de honteux. Ainsi , par la con- 

<i tume des nattons et parceque vous êtes un . 
« homme , nous vous adoptons par ces bou- 
cliers , ces épées , ces càevaux , que nous vous 

* envoyons. > 

CHAPITRE XXIX. 

Espiit nngainaire àet roi* fronça. 

Cjlovis n'avoît pas été le seul des princes 
chea les Francs qui eiit entrepris des expé- 
ditions dans les Gaules -, plusieurs de ses pa- 
rents j avoient mené des tribus particulières ; 
et comme ii 7 eut de plus grandi succès , et 
qu'il put donner des établissements considé- 
rables à «eux ipii l'avoient smvi , les Francs ao- 

(0 Toj« Grégoire de ToDiv, 1. TU, eh. XVH. 
*-{3}DuuCnaiodoie,Uv.IT, lett. >. 
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eonrur^nt à lui de tontes lei tribut , et le» an- 
tres eheft se IronTerent trop foibUi pour lui 
résista*. Il forma le dessein d'exteroiiner toute 
U maison , et il y rénssit ( i ). Il craignoit , dit 
Gvé^ire de Tovrs ( a ) , que In Francs ne 
prissent nn antwthef. Ses enfants et ses snc- 
ceuenrs snivirent celte prattqne «atnnt qu'il» 
purent: on vît sanw cesse te irere, l'oncle, le 
neven , que dis-je .' le fih , le père , canqtirer 
contre toute sa famille. La loi séparoit sans 
cesse la monarcltie.; la eraime,l'amtùtiDn,et 
la «ruante , voulotent^la rénmr. 

CHAPITRE XXX. 

Dca iattmhtitt de la nation chcx 1« Ftanci. 

On adit ci-dessus que les peuples qui ne cul- 
tivent point les terres jouiasoient d'^uie grande 
Ëberté. Les Germains inrent dans ee cas. Ta-> 
cite dite qu'ils ne dunnoient a leurs rois ou 
a chefs qu'an pouvoir très modéré (3) ; et Cé- 
a sar (4) , qa'ils n'avoieat point de magiatrat 
■ commun pendant' la paix; mais que dans 
a cliaqneTilta^ les princes rendoioit lajnstice 
B entre les- lenrs. b Aussi les Francs , dans Is 

(0 Grégoire d» Tours, Ut. II. — (a) liid. — 
(3) Neoregibiu'IilHmtQt infini ta poteatai. Cnterùm 
DCqne animidvertere, neqne TÎDCÏTa, ueqoe Tcrba* 
note, etc. JJe monbusGennan. — (4) In pac* nalln* 
«t oonininuis ma|;iitistn« ; led prineip» n^onani' 
■tqap pagonnn intstanosinsdinnit. Ùttelio g/oU- 
lir.TI. 
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Germanie , n'avoîent-^Is point de roi« , comme 
C^goire de Tonrs ( i) lepronve très bien. 
■ LespmGes(2), dit Tacite, délibèrent sur 

■ les petites choses , toute la nation sar les 
« grandes ; de sorte pourtant que les affaires 
• dont le peuple prend connoisssnce sont por- 

■ técB de même devant les princes. * Ot usage, 
se conserva après la conquête , comme (3) on 
le voit dans tous les monuments. 

. Tacite(4)dit<iqnsles crimescapitanxpoa- 

■ Yoient être portés devant l'assemblée. > Il en 
ftit de même après la conquête , et les grands 
Tassaus y furent jogés. 

CHAPITRE XXXI. 

Dfl l'mtorilé da clergé diiu U pnmier* née. 

LiBKx les peuples barbares , les prêtres ont, 
ordinairement du pouvoir , parcequ'ils ont et 
l'autorité qu'ils doivent tenir de la religion , 
et la puissance que chez des peuples pareils 
donne la. superstition. Aussi Toyons-nons, 
dans Tacite, que les prê très étoîeut fort accré- 
dités chez les Germains , qu'ils mettoient n la 

( i ) Liv . II . — (a J De niinorihna reliQi principct eon- 
mltjint, de mijoribTuomaea; iuttuuennteaqnoram 
pane» pl^em «rbitrinmeit, apad principci qnoqo» 
pecttaotenlni. De moribas Germon.— {3,) Lncon-, 
aeuii popati £t et coaslthitione regù. Capilolaires 

deaurleirle-Cluiive,auS«4,Ht.6 (4) Licet apoiT 

' et djicrjmen cspitis iateadsre. 



> Itolkcc (i) dam l'auemblée da peuple. D n'é- 
I toit pernmqu'à (a) eni de cUtier , de Ii«r , de 
a frapjwr : ce qu'ils faisoient, non pas par un 
u ordre du prince ni pour infliger une peiue , 
■ niais couime par une Inspiralion de la divi- 
a niié, toujours présente à ceux qui font la 
B guerre. > 

Une faut pas être étouné si, d^s le commen- 
cement de la première race , on Toit le» éréque» 
arbitres (3) des jugements, si on les voit pa- 
rottre dans les assemblées de lanaiiAn , s^ls 
influent si fort dans les r^olutions des rois , 
et si on leur donne tant de biens. 

(i) Silentinm periscenlMM, qnilnii et coërcnidî 
jru Mt, ivpcFatur. Du morilms Cerman. — (3)Hee 
regibas libéra aat iolinita poleslas. €Kternin ncqiin 
iiniauâTettcre,neqiie'X'incire,ncqDeTCrben[i 
ucerâotibos c«t penuiuam ; non qniri in pu 
neo dncis jnisn, «dTelnl Tita iinperatile, qncmad- 
MheUawribnicrrdiml iAiV._(3) ToyctU 
~ — '~iu de Qolaîre, ilerati 56o,arl. 6. 
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